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Au sein d’une société suisse de plus en plus multiculturelle, le juge des mineurs traite 
fréquemment de cas de jeunes d’origine étrangère qui commettent des infractions au 
droit pénal suisse des mineurs. Face à ce type de situations, il tente d’apporter les 
réponses les plus adéquates tout en respectant le cadre normatif national et 
international. Notre étude contribue à mieux comprendre le dilemme qu’il rencontre 
entre une application stricte des normes et une prise en compte de la composante 
culturelle de ces jeunes. Ainsi, il se voit confronté à deux tendances qui, comme nous le 
verrons, ne lui semblent pas toujours conciliables. Il est tantôt amené à prendre une 
décision judiciaire qui peut se révéler contradictoire à la loi ou tantôt à s’abstenir de 
condamner des délinquants, notamment d’âge précoce et dont l’infraction est 
bénigne. En regard de son éthique professionnelle, le juge des mineurs tend à respecter 
au mieux l’intérêt de l’enfant et la sécurité publique, tout en usant des moyens limités 
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« Le problème public numéro un en Suisse, c'est la délinquance des jeunes et, 
pour les plus populistes, l'ennemi public numéro un, c'est le jeune étranger 
délinquant ». 
  











1. Problématique et question de recherche 
La justice juvénile a trait aux différents systèmes judiciaires adoptés à travers le monde 
pour la prise en charge des mineurs en tant que victimes et/ou témoins en contact 
avec la loi ou en conflit avec la loi, à savoir « suspectés, accusés ou convaincus 
d’infraction à la loi pénale » (Observation générale n°10, 2007, p. 3). La justice juvénile 
aborde ainsi « de nombreux aspects comme la prévention de la délinquance, 
l’intervention extra-judicaire, l’intervention proprement dite et l’examen de la 
personnalité de l’enfant, l’individualisation de chaque situation et l’application de 
mesures de soin, la visée de l’intégration » (Zermatten, 2012, p. 10). Même si elle ne 
concerne qu’une petite minorité d’enfants, la justice juvénile est l’un des thèmes les 
plus développés en droits de l’enfant et celui qui compte le plus de traités 
internationaux.  
En Suisse, le système de prise en charge des jeunes délinquants est le droit pénal des 
mineurs. Depuis son entrée en vigueur en 1942, il était intégré au code pénal ordinaire1 
et complété par 26 codes de procédure cantonaux et 3 fédéraux. Après une unique 
révision en 1971, la Suisse s’est finalement dotée d’une loi fédérale régissant la 
condition pénale des mineurs (DPMin), entrée en vigueur en 2007 et d’une loi fédérale 
sur la procédure pénale applicable aux mineurs2  (PPMin), entrée en vigueur en 2011. 
C’est selon une logique d'intervention totalement différente de l’intervention pénale 
ordinaire que le nouveau DPMin règle les sanctions propres aux délinquants qui ont 
commis une infraction dans les limites d’âge de la responsabilité pénale, à savoir entre 
10 et 18 ans. Il suit un objectif de prévention de la récidive par le respect des principes 
de protection et d’éducation du mineur. Cet objectif vise une prise de conscience par 
le mineur de son acte, de ses conséquences pour la société ou les tiers et de ses suites 
possibles, ceci grâce à des moyens tels que réparation et responsabilisation. La 
privation de liberté3 est donc prévue comme ultima ratio, c’est-à-dire une mesure de 
dernier recours qui se doit d’être la plus brève possible.  
Parmi les thématiques en justice juvénile, notre intérêt porte sur celle de la délinquance 
juvénile qui est une problématique récurrente de toutes les sociétés (Queloz, 2005b). 																																																								
1 Dispositions spécifiques aux enfants (7-15 ans) et adolescents (15-18 ans) aux art. 82 à 99 de l’ancien CP et aux jeunes 
adultes (18-25 ans) aux art. 100 à 100ter de l’ancien CP. 
2 La PPMin est une lex specialis qui s’applique uniquement aux mineurs dont le cas n’est pas réglé par la procédure 
pénale applicable aux adultes (Dupuis et al., 2008, p. 12). 
3 Sont considérées ici les formes de privations de liberté suivantes: la détention ou l’emprisonnement, le placement dans 
un établissement public ou privé (Zermaten, 2002, p.19). 
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Ce phénomène peut ainsi être qualifié de construction sociale qui varie dans l’espace 
et le temps, en fonction des valeurs et des normes d’une société donnée. Selon 
l’époque, des modifications sont apportées aux législations pénales en fonction de 
processus de décriminalisation et, plus fréquemment, de criminalisation de 
comportements existants qui augmentent par vagues de répression fortement 
médiatisées (notamment Klopp, 2005 et Mucchielli, 2010). Actuellement, la majorité des 
auteurs contemporains s’accorde sur le sens restrictif4 de la délinquance juvénile qui est 
la commission d’une infraction à la loi pénale, dans les limites d’âge de la 
responsabilité pénale (Zermatten, 2016).  
Notre étude cible la délinquance des mineurs d’origine étrangère au sein de la société 
suisse actuelle. Dans le contexte de la mondialisation, les mouvements migratoires à 
l’intérieur d’un Etat ou entre Etats, qu’ils soient volontaires ou forcés, font partie du 
quotidien. La Suisse doit ainsi faire face au phénomène de l’immigration et au 
multiculturalisme externe qui en découle (Godel, 2012). Ce phénomène pose la 
problématique d’une application stricte de la législation pénale à tout type de 
délinquants mineurs, qu’ils soient ressortissants suisses ou d’origine étrangère. Le droit 
pénal est présupposé « culturellement neutre », c’est-à-dire que les conceptions 
culturelles des législateurs nationaux n’exerceraient aucune influence à son égard. 
Cependant, à titre d’exemple, reprenons le raisonnement de Godel selon qui « le 
facteur culturel se trouve, directement ou indirectement, imbriqué dans les processus 
de création des lois pénales, de leur application et de l’exécution des sanctions » (2012, 
p. 63). Par conséquent, nous décidons de focaliser notre étude sur le processus 
d’application des lois pénales, ceci à l’égard des mineurs d’origine étrangère. Dans ce 
contexte, l’application du DPMin et de la PPMin peut s’avérer complexe à l’égard de 
ce groupe en situation de conflit avec la loi. Ces mineurs se retrouvent doublement 
pénalisés, de par leur statut de mineur et leur origine. Dans le cadre de la justice 
juvénile, comment respecter le principe de non-discrimination et une égalité de 
traitement dans et devant la loi? Koller et Fink constatent un manque d’études 
consacrées à ce sujet qui nécessite, de plus, une approche interdisciplinaire (2013). 
L’intérêt de notre étude est ainsi d’adopter une approche exploratoire afin de se 
familiariser avec un sujet complexe peu documenté et de contribuer à une meilleure 																																																								
4 A opposer à la « notion extensive des comportements anti-sociaux ou rebelles caractéristiques du processus de 
maturation » (Zermatten, 2016b, p. 41).  	
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compréhension du fonctionnement de ce sujet. La question qui guide notre recherche 
est : Dans quelle mesure le droit pénal suisse des mineurs est-il applicable aux 
délinquants d’origine étrangère ?  
Afin d’explorer cette question de recherche, notre étude débute par un chapitre sur la 
méthodologie employée afin de présenter la démarche retenue, le corpus de données 
ainsi qu’une réflexion sur l’interdisciplinarité et l’éthique de notre recherche. Pour 
appuyer notre analyse, nous délimitons un cadre d’analyse qui comprend des apports 
théoriques (diverses théories en criminologie complétées par un apport de la 
pénologie), un cadre juridique international ainsi que des statistiques judiciaires et 
policières. Nous procédons ensuite à l’exposé de trois variables (origine étrangère, 
délinquance et réaction sociale) et de leurs sous-thématiques qui constituent les 
diverses entrées de nos grilles d’analyse. Nous cherchons ensuite à valider et à éclairer 
la pertinence de nos grilles d'analyse par l’intermédiaire d’une analyse de quelques 
cas de jeunes délinquants d’origine étrangère confrontés à la justice pénale. Notre 
interprétation de ces cas prend appui sur le cadre d’analyse précédemment 
développé. Notre étude s’achève sous forme de bilan qui apporte une réflexion sur les 
limites de notre étude, les conclusions qui découlent de cette étude et les questions 
qu’elle suscite pour une potentielle étude élargie.   
2. Méthodologie 
Ce chapitre explique la méthode de recherche que nous avons retenue et les raisons 
qui ont porté à ce choix. Nous présentons le type de données utilisées, les apports 
qu’elles fournissent à notre étude et les modalités de leur analyse. Nous abordons 
également la logique interdisciplinaire présente tout au long de notre réflexion, ainsi 
que nos questionnements relatifs à l’éthique de la recherche.  
2.1 Démarche retenue 
Parmi les principales démarches scientifiques utilisées dans le cadre de la recherche en 
sciences humaines, nous privilégions la démarche inductive. Cette démarche a 
l’avantage de se baser sur des observations du champ empirique pour en induire des 
énoncés généraux, tels que des concepts théoriques (Dépelteau, 2013). Le corpus de 
données se compose de cas réels provenant d’arrêts du Tribunal fédéral (ATF) et de la 
Cour européenne des droits de l’homme (CourEDH), ainsi que d’autres cas réels 
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rapportés par des juges des mineurs suisses. Ce corpus de données est complété par 
l’apport de littérature secondaire et de statistiques judiciaires et policières. Nous avons 
conscience que notre sélection documentaire procède d’un certain recul provenant 
de nos connaissances préalables à cette recherche: « Celui qui adopte une approche 
inductive n’est en pas moins armé d’un ensemble de connaissances théoriques 
implicites qu’il mobilisera peu ou prou en cours d’investigation. » (Van Campenhoudt et 
Quivy, 2011, p. 133).  
D’un point de vue théorique, des ouvrages et des études existent sur des sujets tels que 
le droit pénal des mineurs, la criminologie, la délinquance juvénile ou encore la 
migration. Néanmoins, comme nous l’avons mentionné dans notre introduction, peu 
d’informations sont disponibles sur le sujet précis de notre recherche qui cumule tous 
ces thèmes. Notre démarche s’inspire donc du principe de l’entonnoir inversé: nous 
prenons comme point de départ le corpus de données afin de mieux saisir la tension 
entre la composante culturelle et la justice pénale des mineurs, pour ensuite parvenir à 
sélectionner les théories les plus adaptées. Pour ce faire, nous analysons les cas à 
travers trois thématiques transversales, chacune composée de sous-thèmes, que nous 
relions à divers apports théoriques. La littérature secondaire enrichit cette analyse par 
des études qui ouvrent le champ d’horizon conceptuel à d’autres thématiques. Des 
statistiques judiciaires et policières viennent compléter l’analyse.    
C’est par conséquent dans le cadre d’une démarche inductive, que nous 
sélectionnons la méthode de collecte de données qui réponde le mieux à notre 
objectif premier d’analyse de cas. Il s’agit de l’analyse de contenu, dont la définition 
simplifiée correspond à une « technique de codage ou de classification visant à 
découvrir d’une manière rigoureuse et objective la signification d’un message » 
(Dépelteau, 2013, p. 295). Cette technique est en effet compatible avec notre objectif 
car elle permet d’analyser le contenu de différents textes écrits qui prennent la forme 
de documents, messages ou discours de type public ou personnel (archives, presse 
écrite, dessins, etc.). Technique qualifiée d’observation indirecte, elle a l’avantage de 
pouvoir étudier des phénomènes, tels que la justice juvénile, qui sont parfois 
inaccessibles dans l’espace et le temps.  
Pour notre recherche, nous privilégeons l’analyse de contenu de type qualitatif qui 
permet de comprendre la logique de construction d’un texte et l’imbrication de ses 
diverses parties. De plus, l’analyse de contenu qualitative offre la possibilité de recourir 
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à des thématiques transversales sans traiter exhaustivement tout le contenu des cas 
(Bardin, 2013). Nous débutons cette analyse de contenu qualitative par la 
catégorisation, démarche de type structuraliste qui implique deux étapes (Bardin, 
2013). Premièrement, nous dressons un inventaire des thèmes communs aux arrêts et 
décisions de notre corpus de données. Puis nous repérons les similarités à l’intérieur de 
chaque thème transversal, afin de pouvoir dégager les sous-thèmes principaux. 
Deuxièmement, nous codifions ces thèmes afin de pouvoir procéder à une 
classification par l’intermédiaire de trois grilles d’analyse. Les cas sont synthétisés dans 
ces grilles d’analyse grâce à une analyse descriptive (analyse de contenu manifeste) 
qui met en évidence les éléments importants. Nous effectuons ensuite une analyse plus 
fine du contenu latent de ces cas afin d’établir des parallèles et de créer des liens 
entre les éléments importants. Cette analyse explicative est facilitée par le système 
visuel des grilles d’analyse, qui offre une vue d’ensemble des divers cas et permet ainsi 
de faire plus rapidement des allers-retours entre les situations présentées.  
L’analyse de contenu mobilise un important processus d’interprétation, à savoir que       
« interpréter est une prise de risque qui présuppose des sauts logiques, des sauts 
créateurs qui doivent, rapidement, être empiriquement étayés et argumentés pour 
pouvoir être reconnus et validés. » (Soulet, 2012, p.32). Il s’agit donc d’être vigilant afin 
d’éviter toute dérive de surinterprétation. C’est bien l’objectif d’une démarche 
inductive qui est d’étudier une question de recherche de départ sans poser 
d’hypothèse de recherche, à savoir avec une ouverture d’esprit sans idée préconçue. 
Le processus de recherche est donc tout sauf linéaire, il s’agit d’accepter ce qui surgit 
au cours de la recherche et de remettre en question son travail face à ce qui n’a pas 
été anticipé.  
2.2 Corpus de données 
Le corpus de données est composé de deux formes de documents écrits : la 
jurisprudence du TF et de la CourEDH, ainsi que des cas réels rapportés par des juges 
des mineurs exerçant en Suisse. La jurisprudence porte sur des affaires pénales 
concernant des mineurs (ou anciens mineurs) d’origine étrangère. Il s’agit de 
jugements contre lesquels il a été fait recours auprès de l’instance supérieure, ce qui 
permet d’examiner comment l’instance supérieure se positionne par rapport à la prise 
en compte du facteur culturel par l’instance inférieure. Nous avons donc cherché au 
niveau des tribunaux cantonaux de droit pénal et du tribunal fédéral, mais nous avons 
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vite été limités par le nombre restreint de jugements publiés spécifiques à notre étude. 
« La jurisprudence fédérale rendue en droit pénal des mineurs est en effet bien moins 
fournie que celle rendue en droit pénal des adultes. Tel est notamment le cas s’agissant 
du droit de procédure. C’est probablement en partie en raison du fait que les cas sont 
moins nombreux. » (Parein et Parein-Reymond, 2016, p. 43). Face à ce problème, nous 
avons décidé d’élargir la recherche aux recours à la CourEDH contre la Suisse.  
De plus, bien que les ATF sélectionnés permettent une première étape d’analyse, ils ne 
détaillent pas le contexte de vie du jeune délinquant d’origine étrangère, élément qui 
a son importance afin de mieux comprendre le détail du raisonnement qui a mené le 
juge à prendre telle ou telle décision. « Dans une analyse faite à partir des décisions 
publiées, le raisonnemment sous tendant la décision du juge doit être inféré dans une 
large mesure (…) les juges de première instance ont rarement le temps de rédiger les 
motifs expliquant les facteurs pris en considération dans la détermination de la peine. » 
(Bilge, 2005, p. 703). En conséquence, nous avons cherché une source d’information 
complémentaire. Les récits de juges des mineurs portant sur des cas réels nous ont 
semblé les mieux à même d’apporter un éclairage sur les conditions de vie de ces 
jeunes afin de mieux comprendre leur situation familiale, parcours scolaire et formatif, 
etc.  
Premièrement, nous présentons quatre cas de jeunes d’origine étrangère résidents en 
Suisse. Le jeune surnommé Y est né en Suisse, alors que les trois autres jeunes (Alban, 
Emre et Z) sont arrivés en bas âge sur ce territoire. Ce choix découle de plusieurs 
aspects similaires à leur situation :  
- Ils bénéficient d’une autorisation de séjour en Suisse, dont deux pour motif de 
regroupement familial (Alban et Z).  - Ils manifestent une délinquance juvénile « précoce » (avant l’âge de 14 ans), 
ceci principalement pour diverses infractions contre le patrimoine.  - Ils récidivent pendant leur minorité. De plus, nous avons connaissance que trois 
d’entre eux (Y, Z et Emre) récidivent ensuite durant leur majorité. ce qui entraîne 
une révocation de leur autorisation de séjour et leur renvoi de Suisse (pour des 
durées variables). Cette décision de renvoi fait l’objet d’un recours au TF formé 
par Y, Z et Emre. A noter qu’Emre forme par la suite un recours à la CourEDH.  
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Le cas d’Alban a la particularité d’être un récit du juge des mineurs Lachat qui se limite 
à la délinquance juvénile, c’est pourquoi la problématique d’un potentiel renvoi de 
Suisse n’entre pas en compte. Alban est placé en détention provisoire, problématique 
à laquelle Mirko, Yasmina et X sont également confrontés. Nous avons en effet choisi 
les cas de Mirko, Yasmina et X, trois mineurs d’origine étrangère non-résidents en Suisse. 
Tandis que Mirko et Yasmina sont des récits de juges des mineurs, la situation de X est 
présentée à travers le recours de ce dernier au TF pour constatation du caractère 
illicite de sa détention provisoire, notamment à la lumière de la CDE. Cet ATF est d’une 
grande importance car le TF tranche pour la première fois la question de la détention 
provisoire pour les moins de 15 ans, qui est très controversée parmi les spécialistes du 
droit pénal des mineurs.  
2.3 Interdisciplinarité  
La complexité de notre objet d’étude appelle à une approche interdisciplinaire, par 
l’apport de connaissances qui sortent du cadre juridique. Darbellay définit 
l’intedisciplinarité comme « mode de décloisonnement et d’articulation entre deux ou 
plusieurs disciplines » (2011, p. 71). Selon lui, « l’interdisciplinarité va au-delà de la simple 
juxtaposition de plusieurs points de vue disciplinaires, elle vise la collaboration entre 
spécialistes d’horizons disciplinaires différents et complémentaires, voire l’intégration 
entre les disciplines » (Darbellay, 2011, p. 74). Même si l’infraction du mineur d’origine 
étrangère est bénigne, il est important de prendre en considération son histoire de vie 
et d’examiner en profondeur sa situation personnelle. Des événements, tels que la 
migration, ont un fort impact sur l’évaluation de la situation du mineur. Pour apprécier 
objectivement la situation, le juge recourt lui-même à une approche interdisciplinaire 
en échangeant avec des professionnels d’autres disciplines, telles que médicale, 
sociale, pédagogique ou encore anthropologique (Zermatten, 2012). Afin d’offrir une 
réponse cohérente à la situation, le juge considère ces échanges tout en maintenant 
le principe de proportionnalité. Ce principe est essentiel lorsque des mineurs sont 
concernés : « Il permet de veiller à ce que l’autorité n’apporte pas une réponse trop « 
forte » et ce, très tôt (dans le parcours de vie), afin de dissuader les infracteurs de 
récidiver (…) Une pesée d’intérêts se fera en tenant compte de l’âge et du degré de 
développement des enfants concernés (une justice adaptée aux enfants) et il sera 
procédé à une évaluation des réponses possibles, afin qu’elles soient « nécessaires mais 
suffisantes » à l’amélioration de la situation. »  (Dard, 2016, p. 290). 
	 13	
Par ailleurs, la dimension interdisciplinaire influence notre choix de thématique. Nous 
souhaitons en effet procéder à une pratique individuelle de l’interdisciplinarité 
(Struppa, 2002). L’objectif est de pouvoir mobiliser les connaissances acquises pendant 
nos formations universitaires en études juridiques, droits de l’enfant et sciences de 
l’éducation, pour ensuite les mettre en perspective au sein d’une relation de 
réciprocité entre disciplines (Darbelley, 2011). Peu de chercheurs étudient les rapports 
entre criminalité et population d’origine étrangère sous l’angle des inégalités devant la 
justice pénale, quelle que soit leur discipline (Koller et Fink, 2013). Ce constat questionne 
sur l’existence de principes communs d’interprétation dans le cadre de notre sujet de 
recherche. Pour illustration, la criminalité et la délinquance sont des termes d’origine 
juridique qui, selon Sellin, sont « créés par la volonté du législateur » (1960, p. 895). Un 
recours au principe dialogique est donc nécessaire car il permet d’unir « les deux 
principes ou notions antagonistes, qui apparemment devraient se repousser l’un l’autre, 
mais qui sont indissociables et indispensables pour comprendre une même réalité » 
(Morin et Le Moigne, 1999, p. 254).  
Afin de respecter le principe selon lequel tout chercheur doit définir les termes dont il se 
sert en fonction de son domaine d‘études, le chercheur qui emploie une approche 
interdisciplinaire doit ouvrir une problématique plus large qui implique notamment les 
termes juridiques. « L’interdisciplinarité est ainsi créative en soi, à la fois parce qu’elle 
ouvre des potentialités et parce que, faute de méthodes reconnues, le chercheur se 
doit d’inventer la façon dont vont s’articuler et se nourrir les différents apports 
(extra)disciplinaires qu’il mobilise. »  (Bühler et al., 2006, p. 394). Dans cette perspective 
d’innovation, notre étude offre une dialectique entre diverses théories en criminologie 
qui sont rattachées à la sociologie, la psychologie sociale et l’anthropologie. Ces divers 
apports se révèlent impératifs pour saisir le contexte de vie complexe de mineurs 
délinquants d’origine étrangère. Nous complétons ensuite cet apport criminologique 
par une approche pénologique afin de présenter les trois grands modèles de justice 
juvénile et les types de sanction qu’elles prônent, puis le système de droit pénal des 
mineurs actuellement en vigueur en Suisse. 
2.4 Réflexion éthique  
Nous rejoignons Martineau selon qui « la dimension éthique de la recherche en 
sciences humaines et sociales (et donc de la recherche conduite au moyen 
d’approches qualitatives) dépasse largement le rapport au sujet sur le terrain et 
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englobe aussi les questions des finalités de la recherche, de l’usage et de la propriété 
des savoirs » (2007, p. 76). La réflexion éthique fait partie intégrante de toute recherche, 
elle est présente dans l’esprit du chercheur à chaque étape de la recherche. Dès le 
choix de sa thématique d’étude, le chercheur doit considérer divers aspects, tels que 
l’intérêt suscité, l’innovation de l’approche et la pertinence pour le lecteur ciblé. Son 
rôle est aussi de « mettre en doute ce qu’on tient pour vrai » (Crête, 2003, p. 246). Dans 
le cadre de notre étude, les médias et les politiques propagent leur propre vérité en 
réponse à une tendance sécuritaire. Afin de faire la balance avec ces messages, notre 
contribution propose d’aborder de façon neutre l’influence potentielle de la 
composante culturelle du délinquant mineur d’origine étrangère. En effet, nous 
estimons qu’il est de la responsabilité du chercheur d’offrir une analyse neutre au 
lecteur afin que ce dernier ait les outils nécessaires pour se faire sa propre opinion du 
sujet. Il est donc de la responsabilité du chercheur de s’abstenir de tout jugement de 
valeur par rapport aux différentes conceptions en justice pénale et les pratiques 
pénales en vigueur. Notre projet de recherche se base toutefois sur des fondements 
éthiques qu’il importe de rendre explicites : il part du constat qu’il y a des inégalités de 
traitement dans et devant la loi et se réclame ainsi d’une approche fondée sur une 
notion de justice procédurale qui vise à obtenir une garantie universelle à cette égalité 
de traitement.  
En outre, le chercheur a le devoir de vérifier la validité des sources qu’il cite afin de 
garantir le respect de l’enjeu de la vérité des savoirs. Au niveau méthodologique, il se 
doit également d’être rigoureux dans la transmission de savoirs qu’il considére comme 
valides (Martineau, 2007). Cependant il n’est pas à l’abri de biais de valeurs quant à 
des conceptions occidentales dominantes du « juste et vrai », telles qu’elles ont pu 
influencer la CDE et l’agenda international qui vise à la mettre en œuvre. Par ailleurs, 
nous ne produisons pas une récolte de données primaires par conscience de la 
difficulté d’accès au cadre très strict de la justice pénale applicable à des individus 
qui, en plus d’être mineurs, sont en situation de conflit avec la loi. De plus, l’utilisation de 
données préexistantes qui ont été rendues publiques permet d’éviter des problèmes 
liés à la confidentialité (Crête, 2003). Nous estimons toutefois qu’il est pertinent de 
présenter des situations qui se sont réellement passées. En vertu de la protection des 
données, il s’agit donc de cas réels anonymisés, dont certains aspects trop 
reconnaissables ont été modifiés. En parcourant cette étude, le lecteur garde ainsi à 
l’esprit que les cas présentés « ne sont plus des histoires totalement vraies puisque, dès 
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que l’on change quelque chose de la vie d’un humain, c’est tout qui pourrait changer 
» (Zermatten, 2004, cité dans Lachat, 2010, p. 442).  
3. Cadre d’analyse 
Afin de construire un cadre d’analyse pertinent pour notre étude, nous commençons 
par délimiter notre cadre théorique en explorant les diverses théories de la délinquance 
en criminologie. Au vu de leur pertinence pour notre étude, les approches que nous 
retenons sont les suivantes : approches sociologiques, anthropologique et de 
psychologie sociale. Le cadre théorique est complété par la pénologie qui permet de 
présenter les principaux modèles de justice juvénile et de détailler le système de 
sanctions propre au droit pénal suisse des mineurs.  
Notre étude ayant pour toile de fond les droits de l’enfant, nous poursuivons ce 
chapitre par la présentation des principaux instruments juridiques internationaux et 
européens liés à la justice juvénile qui « apportent de nombreux éléments de 
compréhension par rapport à la prise en charge des jeunes délinquants » (Zermatten, 
2002, p. 6). Notre analyse prend donc appui sur un cadre juridique dont la CDE est la 
législation centrale. « L’on peut considérer que, prises ensemble, les normes de droits de 
l’homme des Nations Unies et du Conseil de l’Europe forment un « cadre unificateur » 
pour la définition du statut de la justice des mineurs, l’élaboration de politiques et le 
développement de la pratique dans tous les Etats dans lesquels elles s’appliquent. » 
(Goldson, 2014, p. 45).  
Comme technique d’appui à notre analyse, des données statistiques sont présentées 
afin de clôre ce chapitre. Nous procédons à la sélection de statistiques judiciaires et 
policières dont les données chiffrées sont pertinentes pour mettre en lumière notre 
cadre théorique. Nous précisons également les biais que peuvent inclure ces 
statistiques et donc la vigilance avec laquelle il est nécessaire de les utiliser.  
3.1 Apport théorique en criminologie 
Au milieu du 20e siècle, le criminologue a principalement le statut d’« une sorte de roi 
sans royaume, aucune science n’étant entièrement et complètement la sienne 
propre » (Sellin, 1960, p. 894). Suite à son essor, la criminologie se définit actuellement 
comme : « science empirique et interdisciplinaire qui traite de tous les aspects de la 
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criminalité, des circonstances sociales et personnelles qui conditionnent son apparition 
et des moyens pénaux utilisés pour la combattre ainsi que des effets de l'utilisation de 
ces moyens sur le système punitif. » (Site web de la Confédération suisse, section 
Termdat, 27.07.2017). La criminologie comprend diverses théories de la criminalité5 
parmi lesquelles nous sélectionnons pour notre étude :  - les approches sociologiques (théorie du contrôle social sur le crime et théorie du 
conflit de culture) ; - l’approche anthropologique (délits culturels et théorie de la défense culturelle) ; - l’approche de psychologie sociale (théorie de l’étiquetage). 
3.1.1 Approches sociologiques 
En sociologie, le concept de contrôle social correspond à « l’ensemble des moyens par 
lesquels les membres d’une société s’imposent la conformité nécessaire à la vie en 
commun » (Cusson, 1983, p. 21). Dans le cadre de notre étude, nous restreignons le 
contrôle social vis-à-vis du phénomène criminel, ce qui précise sa définition en ces 
termes : « ensemble des moyens spécifiquement utilisés par les hommes pour 
empêcher ou limiter le crime » (Cusson, 1983, p. 21). Selon Hirschi, l’un des précurseurs 
de cette théorie, tout individu manifeste des tendances antisociales. Les liens sociaux 
contribuent néanmoins à freiner ces tendances et plus ils sont forts, plus l’individu 
adopte un comportement conforme à la vie en communauté. Ainsi, il est mieux intégré 
dans la société et se retrouve sous l’influence du contrôle social par la pression de 
l’action régulatrice exercée par la société. Hirschi énonce ainsi les aspects 
fondamentaux des liens sociaux :  
- L’attachement à des personnes de référence (parents, enseignants, pairs) 
auxquelles l’individu s’identifie. Ce dernier adopte ainsi un comportement 
conforme aux jugements et attentes de ces personnes à son égard. C’est ainsi, 
grâce à des contrôles sociaux externes (récompenses et punitions), que ces 
personnes limitent les tendances antisociales de l’individu.  - L’engagement dans une ligne de conduite conforme à la vie en société afin 
d’être pleinement impliqué dans des activités conventionnelles plutôt que 
déviantes.  
																																																								
5 Nous nous basons sur la distinction opérée par Queloz entre « les approches bio-anthropologique, psycho-clinique, de 
psychologie sociale, sociologiques et économique » (2013a, p. 5).  
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- La croyance individuelle en la valeur morale des règles sociales par 
l’intermédiaire d’une intériorisation des contrôles sociaux externes.  
La principale limite du raisonnement d’Hirschi est qu’il considère que l’attachement aux 
groupes sociaux suffit pour susciter une conduite morale, cependant  l’intégration à la 
société ne conduit pas automatiquement à la conformité (Cusson 1983, p.115). Queloz 
qualifie la conception du lien social chez Hirschi comme un « modèle d’explication de 
la conformation des individus par le biais des liens sociaux » (1989, p. 203). Le lien social 
est alors un mécanisme à sens unique : seule la société transmet des valeurs qui doivent 
être communes à ses membres. Ce type de mécanisme induit le risque d’une 
hiérarchie sociale et donc d’une hiérarchie des normes de conduite. La conception du 
lien social peut être considérée comme paternaliste, elle est à opposer aux bénéfices 
que peut suciter un conflit de normes de conduite qui aboutit à la négociation d’une 
solution commune. La théorie du conflit de culture est donc une approche qu’il est 
également pertinent d’aborder.  
C’est en 1938 que Sellin introduit le concept de « conflit de culture » qu’il qualifie 
également de « conflit de normes de conduite » (1984, p. 58). Cette théorie est très 
populaire car elle est reprise par de nombreuses théories dérivées, qui s’écartent 
toutefois souvent de la problématique initiale de la relation culture-délinquance et du 
contexte américain de cette époque. Dans les années 1930, la problématique de 
l’immigration est posée en terme de concurrence entre anciens et nouveaux 
immigrants d’Europe. Des rapports de force s’exercent entre groupes issus des 
différentes vagues migratoires. Il en découle des mesures de contrôle et de restriction 
d’accès au sol américain pour les nouveaux immigrants, ainsi que l’établissement de 
critères de sélection de ces immigrants. Dans ce contexte, les sociologues se 
questionnent sur : « Comment penser les rapports entre immigration et délinquance, 
dès lors que la délinquance des immigrants et de leurs enfants est investie par le 
nativisme raciste pour prouver la hiérarchisation des races et justifier la restriction de 
l'accès au territoire d'immigrants réputés de race inférieure? » (Brion et Tulkens, 1998, p. 
238). 
Sellin définit le conflit de culture comme « lutte entre des valeurs morales ou des normes 
de conduite6 opposées ou en désaccord » (1960, p. 815). Il distingue le conflit de 																																																								
6 Selon Sellin, « une norme de conduite est une règle morale, exprimée ou implicite, qu’une personne est supposée suivre 
lorsqu’elle se retrouve dans une situation qui exige une action ou une réponse de sa part » (1960, p. 815). 
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culture interne et externe. Le premier est un conflit mental au sens sociologique, à 
savoir intériorisé et vécu personnellement sur le plan psychique (Sellin, 1984, p. 68). 
Impersonnel, le second se situe au niveau de groupes sociaux et de leurs codes 
culturels. Par ailleurs, Sellin distingue le conflit de culture primaire et secondaire qui, 
chacun, peut être qualifié de conflit interne ou externe. Le conflit de culture dit primaire 
apparaît entre des codes culturels divergents, qu’il s’agisse de codes écrits ou 
coutumiers. Ce type de conflit peut surgir entre le code officiel de conduite d’une 
nation (tel que son code pénal) et les normes des groupes sociaux qui deviennent 
dépendants de sa juridiction, tel est le cas notamment de groupes sociaux colonisés ou 
immigrés ayant leurs propres traditions culturelles (Sellin, 1960, p. 885). Selon Sellin (1984), 
la nation est le groupe social le plus important: il possède des normes de conduite 
explicitement formulées, dont la plupart se trouvent dans la loi pénale. Dans ce 
contexte, la loi pénale a donc le statut de protéger les valeurs morales et les normes de 
conduites de la nation, groupe social dominant. Lorsqu’un comportement au sein de 
ce groupe social en vient à être considéré comme non conforme aux valeurs et 
normes transmises par ce groupe, il va alors à l’encontre d’un intérêt du groupe social. 
Ce comportement est alors qualifié de non moral et cet acte délinquant se voit infligé 
une peine proportionnelle à l’importance de la norme enfreinte et selon le degré de 
menace aux valeurs morales concernées. Cette peine est décidée par « le groupe, 
certains de ses membres désignés par la coutume7 ou par un organisme constitué qui 
agit au nom du groupe » (Sellin, 1960, p. 821).  
Le conflit de culture dit secondaire est un sous-produit de la croissance d’une 
civilisation. Dans les sociétés contemporaines multiculturelles, toute personne 
appartient à plusieurs groupes sociaux qui ont leurs propres normes : les conflits de 
culture ne concernent donc pas uniquement les immigrants et/ou leurs enfants (Brion et 
Tulkens, 1998, p. 248). La famille constitue le premier groupe social dont l’individu 
devient membre, il s’agit de l’unité sociale la plus importante car c’est là que débute le 
processus de socialisation. L’individu développe une perception d’autrui et de lui-
même par l’intermédiaire de ses relations familiales qui se construisent progressivement. 
Grâce à l’observation et l’imitation, il construit sa personnalité par des processus de 
réception et d’adaptation des traditions culturelles de son milieu familial. L’individu se 
forge ainsi des normes de conduite selon les conceptions morales du « bien » et du 																																																								
7 La coutume est « à la fois phénomène social et factuel, et norme juridique issue de cette pratique sociale » (Besson, 
2013b, p. 230).  
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« mal » adoptées par sa famille et qui reflètent la culture à laquelle la famille est affiliée. 
Par la suite, le cercle social de l’individu s’étend à l’école et à la communauté 
avoisinante qui forment un groupe social élargi. Puis au cours de son évolution, 
l’individu devient membre de diverses institutions sociales (groupes professionnels, 
nationaux, religieux, etc.). Il est confronté à des normes de conduites autres que celles 
familiales qui peuvent soit confirmer la validité de ces dernières et les renforcer ou, au 
contraire, s’y opposer et susciter un conflit de normes.  
3.1.2 Approche anthropologique 
En lien avec la théorie du conflit de culture, Foblets étudie le phénomène complexe 
des délits culturels selon une approche anthropologique du phénomène criminel. Les 
délits culturels découlent de « l’existence de normes de conduites héritées de cultures 
(légales ou non légales) qui violent les normes de conduite spécifiquement définies par 
le droit pénal » (Foblets, 1998, p. 198). L’auteur part du principe selon lequel « les 
divergences entre sociétés humaines, de modes de penser le phénomène criminel, de 
le générer, de le qualifier et, le cas échéant, de le combattre, peuvent être 
remarquables » (1998, p. 201). Malgré ces multiples divergences, Foblets avance que 
chaque société doit faire face aux mêmes types d’infractions, seul élément invariable 
qui se retrouve dans toute société. Il s’agirait d’infractions à des droits relatifs à cinq 
ensembles de thème qui recouvrent les valeurs essentielles des civilisations et des 
cultures : « le droit à la vie, le tabou du sexe et l’ordre des sexes entre eux, la 
sauvegarde des biens et leur départage, la religion, le maintien du pouvoir par la 
protection de l’Etat ou de l’autorité » (Foblets, 1998, p. 203). Chaque société possède 
ses propres modes de répression à ces infractions, ceci en fonction des valeurs qu’elle 
privilégie.  
Le délit culturel se distingue des autres formes de délinquance car ce n’est pas la 
même société qui défend et accuse le prévenu : il y a la société dont est 
culturellement issu l’acte incriminé et la société d’accueil qui accuse cet acte 
d’infraction. Pour illustration, Foblets présente deux cas de figure. Les immigrés de la 
première génération ne sont pas familiarisés avec les normes de conduite de la société 
pénalisante, la plupart ne posséderait donc pas de connaissances en la matière (1998, 
p. 200). Tandis que certains jeunes immigrés de la seconde génération sont influencés 
simultanément par les normes familiales et celles de la société d’accueil. Ces influences 
engendrent une lutte qui se traduit souvent par l’adoption de comportements 
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délinquants par ces jeunes. Selon l’auteur, se sont au final trois cultures au minimum qui 
s’opposent : « la culture (ou les cultures) de la société d’accueil, la culture du pays 
d’origine, une culture propre aux jeunes issus d’une même communauté d’immigration 
provenant de choix culturels conscients ou inconscients » (Foblets, 1998, p. 201). Par 
conséquent, la théorie des délits culturels interroge la pertinence de traiter les 
infractions des délinquants mineurs d’origine étrangère comme des délits culturels 
(Foblets, 1998, p. 206). Cette vision rejoint en partie la théorie de la défense culturelle 
selon laquelle la criminalité est le produit d’une société, ce qui fait primer la 
responsabilité collective sur la responsabilité individuelle du délinquant. 
La défense culturelle offre une analyse anthropologique de l’acte délictueux, expertise 
sur laquelle le juge peut s’appuyer pour identifier les éléments essentiels de la culture 
invoquée durant la procédure pénale. Cette théorie est peu abordée par la littérature 
de langue française, ce qui semble avoir un impact sur la pratique des magistrats 
francophones. En effet, une recherche empirique menée par Wyvekens constate que 
la pratique des magistrats belges et français reste implicite face à cette 
problématique : « Rares sont les magistrats qui interrogent la notion de diversité 
culturelle (…) pour la plupart, parler de culture revient à évoquer le Maghreb et 
l’Afrique ou encore la religion musulmane » (Wyvekens, 2014, p. 126).  
Contrairement à la littérature de langue française, la littérature anglo-saxonne traite 
beaucoup de ce qu’elle nomme cultural defense (Wyvekens, 2014), approche qui se 
fonde sur la prémisse selon laquelle la culture exerce une influence telle sur les individus 
qu’ils sont prédisposés à penser et agir selon certaines tendances culturelles (Renteln, 
2005). Il s’agit d’une stratégie de défense du prévenu étranger pour excuser son 
comportement (principalement le délit d’honneur et le mariage forcé) ou atténuer sa 
responsabilité. L’objectif de cette stratégie est que le juge accepte de situer l’acte du 
prévenu dans la perspective de sa culture d’origine car, selon cette approche, la prise 
en compte par le juge du contexte culturel du prévenu diffère peu de celle d’autres 
attributs sociaux tels que le genre, l’âge, etc. Le raisonnement élaboré par la cultural 
defense est le suivant : si l’acte n’est pas punissable ou s’il est acceptable dans la 
culture d’origine, alors il ne pourrait être incriminé dans le pays d’accueil. Ainsi, pour 
éviter un potentiel conflit entre la loi pénale du pays d’accueil et les valeurs de la 
culture d’origine, le devoir du juge serait d’appliquer la loi de façon équitable par 
l’intermédiaire d’arrangement ou d’assouplissement (Sambuc, 2010).  
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L’une des principales critiques à l’égard de la cultural defense est le risque 
d’essentialisme culturel dû aux manques de connaissances de la part des juges pour 
interpréter des traditions culturelles qui font partie de la vie du prévenu mais dont 
l’usage n’est parfois plus toléré dans le pays d’origine. Une seconde critique concerne 
le risque que cette théorie puisse contribuer à généraliser les comportements culturels 
d’un membre à toute sa communauté, et ainsi renforcer des stéréotypes raciaux 
(Renteln, 2005). Ce processus de généralisation est également un risque qui découle 
de l’utilisation d’une définition « statique, monolithique et a-historique » du concept de 
culture, ce qui entraîne également des impacts de hiérarchie sociale (Bilge, 2005, p. 
701). 
3.1.3 Approche de psychologie sociale 
La théorie de l’étiquetage du crime et de la discrimination par le système de 
justice  (labeling approach) est initialement développée en réaction des approches 
sociologiques qui défendent la criminalité comme défaillance des contrôles sociaux. 
Cette théorie contribue notamment à mieux appréhender les processus de 
stigmatisation et de carrière déviante. Becker est considéré comme l’un des 
précurseurs de cette théorie : « le déviant est celui à qui l’étiquette de déviant a été 
appliquée avec succès ; le comportement déviant est le comportement que les gens 
stigmatisent comme tel » (Becker, 1985, cité par Lacaze, 2008, p. 184). La théorie de 
l’étiquetage explique la criminalité comme produit de la réaction sociale, elle rejoint 
donc l’interactionnisme selon qui le crime est socialement construit. La criminalité n’est 
donc pas une qualité intrinsèque du comportement ni une conséquence du contexte 
social. Ce sont les autorités (moral entrepreneurs) qui labellisent tel acte comme 
criminel. Le crime est donc le produit d’interactions à un niveau micro, entre la 
personne qui commet l’acte (le potentiel déviant) et ceux qui attribuent à cet acte 
certaines significations (la population et les agences de contrôle social telles que la 
police).   
Selon cette théorie, les jeunes délinquants d’origine étrangère sont étiquetés en 
fonction des stéréotypes qui sont véhiculés sur leurs caractéristiques principales telles 
que l’âge, la classe socioéconomique ou l’origine. En fonction de ces stéréotypes, on 
observe la tendance du « filet du contrôle social » à se reserrer autour de ce groupe. En 
raison d’une plus grande visibilité, les forces de police ont tendance à contrôler les 
jeunes délinquants d’origine étrangère plus souvent et plus rigoureusement que les 
jeunes délinquants autochtones. De plus, les jeunes d’origine étrangère subissent 
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davantage de dénonciations à la police que les natifs dont les comportements 
délictueux sont plus tolérés par la population. Ils sont souvent placés en détention 
provisoire et les juges leur appliquent des sanctions plus sévères pour des infractions 
similaires à celles commises par les jeunes autochtones (Queloz, 2005a). Cette mesure 
correspond au « niveau de discrimination le plus important (…) et a pour conséquence 
un risque bien plus élevé de recevoir une peine de prison inconditionnelle8 » (Dünkel, 
2005, p. 57-58).  
Par ailleurs, la théorie de l’étiquetage s’inspire du « Théorème de Thomas », ainsi 
nommé par le sociologue Merton : « La prédiction créatrice débute par une définition 
fausse de la situation provoquant un comportement nouveau qui rend vraie la 
conception, fausse à l’origine » (Merton, 1965 cité par Lacaze, 2008, p. 185). Repris par 
les termes de Lacaze, cela signifie que « sous l’espèce d’un effet d’attente 
comportemental, la personne devient ce qu’on a supposé et dit qu’elle était » (2008, p. 
185). La personne ainsi stigmatisée est traitée de façon discriminatoire, situation qui 
peut l’amener à se retrouver dépourvue de tout droit et statut.  
3.2 Apport théorique en pénologie 
La criminologie est fréquemment confondue avec la pénologie, cependant cette 
dernière étudie spécifiquement « les sanctions, leurs principes et conditions 
d'application, ainsi que leurs effets sur le plan social et humain » (Site web de la 
Confédération suisse, section Termdat, 27.07.2017). La pénologie distingue 
traditionnellement trois grands modèles de justice juvénile, lesquels renvoient vers divers 
types de sanction applicables : Le modèle protectionniste (Welfare Model), le modèle 
justicialiste (Justice Model) et la justice restauratrice (Restorative Justice). Nous allons 
expliquer ces modèles et ensuite nous pencher sur l’influence qu’ils exercent sur le 
DPMin, en détaillant les infractions et sanctions que ce dernier applique.  
3.2.1 Modèles de justice juvénile 
Les trois modèles de justice juvénile ont comme point commun d’adopter une logique 
d’intervention basée sur du droit pénal extraordinaire, à savoir « l’ensemble des 
dispositions pénales autres que celles du droit pénal ordinaire » (Queloz, 2013a, p. 12). 
En effet, l’intervention pénale ordinaire se base sur une justice imposée selon les 
principes de la répression, de la sanction et de la réinsertion, alors que la justice juvénile 																																																								
8 Traduction personnelle 
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se veut négociée et prône les principes d’éducation, de soins, de réparation et de 
responsabilisation. Les modèles protectionniste et justicialiste se sont constamment 
affrontés au cours du 20e siècle. Aucun instrument international ne privilégie un modèle 
par rapport à l’autre, Crégut soulève que « la CDE reste cependant empreinte des 
modèles protectionnistes et répressifs » (2016, p. 211). Dans la perspective des droits de 
l’enfant, ils soulèvent la problématique d’une compatibilité entre l’intérêt de l’enfant et 
l’intérêt de la société.  
Le modèle protectionniste est « sans doute celui dont l’empreinte a été la plus 
marquante pour donner à la justice des mineurs son caractère propre. Non pas que ce 
modèle ait été unanimement adopté, que ses promoteurs l’aient accepté au même 
degré, ou qu’il se soit incarné partout de la même manière. Il reste que, au-delà des 
différences nationales, ce modèle a joué un rôle central dans l’édification de la justice 
des mineurs, tant pour ceux qui l’ont adopté que pour ceux qui se sont définis en s’y 
opposant » (Trépanier, 2016, p. 120). Ses caractéristiques principales peuvent toutefois 
être dégagées. Avant tout, le délinquant est à considérer comme une victime de son 
environnement (tel que le milieu social, économique ou encore familial) face auquel il 
doit être protégé. Il est important de préciser que selon cette approche, « la protection 
de l’enfance n’est pas vue comme s’opposant à la protection de la société. Bien au 
contraire, elle apparaît comme le meilleur moyen de la réaliser » (Trépanier, 2016, p. 
121). Le modèle protectionniste est basé sur l’individualisation de la mesure en fonction 
des besoins personnels du délinquant mais pas selon le principe de la proportionnalité 
qui veut que la sanction soit proportionnelle à la gravité de l’infraction. Ainsi, il propose 
un système de mesures de soins et d’accompagnement en fonction de la situation 
personnelle de l’enfant qui peut présenter des besoins thérapeutiques spécifiques tels 
qu’addictions ou troubles psychiques. L’important est que « les soins sont proposés aux 
mineurs qui les acceptent de plein gré » (Lachat, 2016, p. 224). Par ailleurs, la mesure ne 
doit pas être prévue dans une durée déterminée mais doit s’adapter aux besoins et à 
l’évolution du jeune. Dans ce contexte, le juge est une figure paternelle, « il jouit donc 
d'un très large pouvoir d'appréciation et son rôle est déterminant » (Lachat, 2016, p. 
224).  
A l’opposé, le modèle de justice concerne uniquement les mineurs délinquants qu’il 
s’agit de responsabiliser face à leurs choix personnels d’adopter des comportements 
délictueux. Le délinquant n’est donc pas victime de son milieu social, économique, 
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etc. Ce modèle se base sur les concepts de responsabilité et de sanction selon le 
principe de proportionnalité de l’infraction plutôt que son individualisation (Lachat, 
2016). Cette justice dite rétributive et plus sécuritaire conçoit l’infraction pénale comme 
une atteinte aux valeurs et principes établis par l’Etat. Le système judiciaire de l’Etat a 
donc pour rôles principaux de « rendre la justice par le conflit entre adversaires (…), 
opposer le délinquant à l’Etat » et crée donc une rupture du lien social (Lachat, 2016, 
p. 226). Dans ce contexte, le rôle du juge est restreint par des règles de procédure qu’il 
s’agit de suivre fidèlement: « puisque l'enfant se voit reconnaître une responsabilité et 
encourt une peine privative de liberté, on ne peut plus faire entière confiance au juge 
et il faut limiter son champ d'action. Les enjeux imposent un cadre d'action clair, connu 
et qui évite les questions d'arbitraire, d'injustice et de paternalisme » (Zermatten, 2016a, 
p. 350).  
Considérée comme voie intermédiaire aux deux précédents systèmes, la justice 
restauratrice confronte par le dialogue le mineur délinquant à la victime, ce qui permet 
de replacer cette dernière au rang des parties au procès pénal (Lachat, 2016). La 
transgression pénale est perçue comme atteinte à des relations personnelles et 
sociales, il s’agit donc de restaurer le lien social non seulement avec l’Etat mais 
également avec tous les membres de la société (Crégut, 2016). Selon Crégut, « si la 
plupart des auteurs s’accordent sur le fait que la justice restauratrice permet de 
résoudre les conflits entre individus, tous ne s’accordent pas sur la définition, la finalité 
et la portée de cette approche de la justice » (2016, p. 196). Le principe de la justice 
restauratrice est la réparation des torts moraux et matériels subis par la victime. Selon 
une définition maximaliste de cette justice, des acteurs autres que l’auteur et la victime 
sont impliqués dans le processus réparateur et c’est eux qui « décident de l’issue du 
conflit »  (Crégut, 2016, p. 203). La prestation personnelle telle que décrite par l’art. 23 
al. 1 DPMin provient de cette approche: « Le mineur peut être astreint à fournir une 
prestation personnelle au profit d'une institution sociale, d'une oeuvre d'utilité publique, 
de personnes ayant besoin d'aide ou du lésé, à condition que le bénéficiaire de la 
prestation personnelle donne son consentement (…) ». Cet article permet également 
l’application d’une définition pure de la justice restauratrice par une réappropriation 
spécifique du processus de justice par l’auteur et la victime. Crégut observe toutefois 
que ce système est « peu reconnu par les systèmes de justice juvénile contemporains, 
malgré la convergence des études criminologiques qui démontrent son efficacité » 
(2016, p. 198). L’auteur de l’infraction doit pouvoir participer autant que possible à la 
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construction de la réparation des torts et au suivi de sa mise en oeuvre. La réparation 
est à considérer comme un véritable processus d’apprentissage qui peut contribuer à 
limiter la récidive si le délinquant est suffisamment impliqué par une participation 
directe et active. En Suisse, la technique de la médiation pénale respecte cette 
approche, qui n’est toutefois pas mentionnée dans le DPMin au contraire du PPMin 
(art. 5 let. b et art. 17 PPMin).  
En Suisse, le DPMin et la PPMin « émergent d’un subtil mélange et d’un juste équilibre 
entre une justice coercitive et une justice protectionniste » (Sermet, 2016, p. 460). Le 
droit pénal des mineurs a un objectif de prévention spéciale par le respect de deux 
principes : la protection et l’éducation du mineur. L’art. 2 al. 1 DPMin indique que « la 
protection et l’éducation du mineur sont déterminantes dans l’application de la 
présente loi ». Ce principe est repris par l’art. 4 PPMin : « La protection et l'éducation du 
mineur sont déterminantes dans l'application de la présente loi. L'âge et le degré de 
développement du mineur doivent être pris en compte de manière appropriée ». 
L’objectif éducatif vise une prise de conscience par le mineur de son acte, de ses 
conséquences pour la société ou les tiers et de ses suites possibles. Nous verrons que 
cet objectif de prise de conscience de la part du mineur est très présent dans les cas 
que nous allons présenter. Pour y parvenir, le juge des mineurs recourt à la parole, c’est 
pourquoi la médiation est devenue un instrument pertinent pour la justice juvénile. 
3.2.2 Droit pénal suisse des mineurs 
Le nouveau DPMin est entré en vigueur le 1er janvier 2007 après une gestation de plus 
de vingt ans9. Le DPMin peut s’appliquer aux jeunes de 10 à 25 ans qui ont commis une 
infraction lors de leur minorité entre l’âge de 10 et 18 ans. Cette loi fixe à 10 ans l’âge 
minimum à partir duquel un mineur peut répondre pénalement de ses actes devant 
une juridiction spécifique, le Tribunal des mineurs. Pour que la responsabilité pénale soit 
reconnue, un acte est qualifié d’infraction sous deux conditions, l’une matérielle et 
l’autre intentionnelle. « Ne peut agir de manière coupable que le mineur qui possédait 
la faculté d'apprécier le caractère illicite de son acte et de se déterminer d'après cette 
appréciation » (art. 11 al. 2 DPMin). L’auteur doit agir de son propre gré, à savoir sous 
																																																								
9 Un avant-projet de réforme du droit pénal des mineurs a été rédigé en 1986 dans le cadre d’un projet global de 
révision des dispositions générales du CP (Dupuis et al., 2008, p.12).  
	 26	
aucune contrainte et dans un état conscient10. De plus, l’accusé doit savoir que son 
acte est proscrit par la législation pénale (Hanson, 2016).  
En-dessous de l’âge de 10 ans, l’art. 4 DPMin prévoit d’aviser les représentants légaux 
de l’enfant afin d’envisager des mesures éducatives, voire les services sociaux 
concernés si l’infraction du mineur découle d’une éducation déficitaire (Dupuis et al., 
2008, p.39). Le seuil suisse de minorité pénale est parmi les plus bas d’Europe et du 
monde. Il est tout de même à considérer comme un progrès car l’ancien CP avait fixé 
ce seuil à l’âge de 7 ans révolus sur les critères de l’entrée à l’école et du « dépistage 
précoce » (Zermatten, 2004, p. 15). Le rehaussement de ce seuil à 10 ans ne va 
pourtant pas à l’encontre des exigences du droit international puisque la CDE ne 
précise pas d’âge minimum à la « capacité d’enfreindre la loi pénale » de son propre 
gré sans influence, c’est-à-dire la faculté de reconnaître l’illicéité de son acte. Pour 
palier à cette absence, le Comité recommande de se baser sur l’intérêt supérieur de 
l’enfant. Même si des normes internationales telles que les Règles de Beijing 
recommandent de tenir compte de « la maturité émotionnelle, mentale et 
intellectuelle de l’enfant », d’importantes divergences existent entre Etats ce qui 
empêche un consensus international sur le seuil de responsabilité pénale, question 
centrale des droits de l’enfant confrontés à la justice pénale.  L’avant-projet soumis en 
consultation prévoyait un seuil plus élevé (12 ans), qui semblait faire consensus. Le 
Conseil fédéral ne l’a pourtant pas retenu. 
Contrairement à l’ancien CP, le nouveau droit pénal des mineurs ne distingue plus les 
enfants des adolescents grâce au recours à la catégorie de mineurs. Une distinction 
pour les mineurs dès 15 ans révolus persiste tout de même afin de garantir une 
protection aux plus jeunes délinquants face à certaines peines. En effet, les sanctions 
applicables aux délinquants entre 10 et 15 ans se limitent à la réprimande (art. 22 
DPMin) et la prestation personnelle (art. 23 DPMin). Pour les mineurs de 15 ans révolus, 
les deux peines précédentes sont applicables tout comme l’amende et la privation de 
liberté ordinaire. Notons que le nouveau DPMin prévoit deux formes de privation de 
liberté nettement plus sévères que l’ancien CP : l’augmentation de un à quatre ans 
pour la durée maximale des peines privatives de liberté concernant le comportement 
particulièrement grave de mineurs dès 16 ans révolus qui mettent en danger la société 
																																																								
10 A opposer à l’acte réalisé sous l’influence de l’alcool ou le très jeune âge de l’auteur et son incapacité présumée 
d’enfreindre la loi pénale. 
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(art. 25 al. 2 DPMin); le placement en établissement fermé pour les mineurs dont l’état 
menace gravement des tiers (art. 15 al. 2 litt. b DPMin). 
Afin de respecter le principe de la légalité, une sanction ne peut être prononcée par le 
juge qu’à condition qu’une infraction au DPMin ait été commise. Deux types de 
sanctions pénales sont prévues par le DPMin (chapitre 3): les mesures de protection et 
les peines. Le catalogue des sanctions commence par l’énumération des mesures de 
protection11 ce qui renforce le principe protecteur et éducateur du droit pénal des 
mineurs. Si le mineur n’a pas agi de manière coupable, il se verra attribuer une ou 
plusieurs mesures de protection afin de lui assurer un soutien éducatif ou thérapeutique 
(art. 10 al. 1 DPMin). Par contre, si sa culpabilité est reconnue, une peine sera 
prononcée à son encontre et le système du dualisme permettra au juge de décider s’il 
souhaite assortir cette peine d’une mesure de protection (art. 11 al. 1 DPMin).  
Il y a individualisation de la sanction en fonction de la situation personnelle de l’auteur, 
ce qui signifie que deux mineurs ayant commis des infractions similaires pourront donc 
se voir infliger des sanctions pénales différentes. Pour ce faire, le DPMin prévoit une 
enquête sur la situation personnelle12 du mineur qui est réalisée au lieu de commission 
de l’infraction puis transférée à l’autorité du lieu de domicile qui ordonne les mesures et 
se charge de leur suivi. Cependant, le DPMin reste flou sur la nécessité de recourir à 
cette enquête : à l’art. 9 al. 1 DPMin cette nécessité semble hypothétique, alors que 
l’art. 10 al. 1 DPMin laisse entendre que le recours à l’enquête sur la situation 
personnelle du mineur est obligatoire pour déterminer les besoins de protection du 
mineur (Viredaz, 2010). A noter que cette question de l’enquête sur la situation 
personnelle est absente de l’Observation générale n°10, elle est toutefois mentionnée 
dans les Règles de Beijng : « Dans tous les cas, sauf pour les petites infractions, avant 
que l’autorité compétente ne prenne une décision définitive préalable à la 
condamnation, les antécédents du mineur, les conditions dans lesquelles il vit et les 
circonstances dans lesquelles le délit a été commis font l’objet d’une enquête 
approfondie de façon à faciliter le jugement de l’affaire par l’autorité compétente. » 
(art. 16.1). 
																																																								
11 Elles sont au nombre de quatre : la mesure de surveillance, l’assistance personnelle, le traitement ambulatoire et le 
placement. 
12  L’enquête sur la situation personnelle comprend des investigations sur la santé, le développement psychique, 
l’environnement familial et éducatif (Dupuis et al., 2008). 
	 28	
Finalement, il est important de mentionner deux articles du DPMin qui offrent des 
moyens alternatifs aux sanctions traditionnelles :  
- L’art. 10 al. 2 DPMin offre la possibilité aux autoriés de renoncer à une mesure 
éducative si l’auteur n’a pas sa résidence habituelle en Suisse. Le législateur a 
voulu souligner par cette disposition qu’il est préférable, du point de vue 
éducatif, que la mesure éducative soit accomplie au lieu du domicile du mineur 
(Dupuis et al., 2008, p.80-81). D’autres auteurs argumentent que ce 
renoncement est influencé par le raisonnement économique sur l’investissement 
« à perte » pour les coûts élevés qu’engendre l’application de mesures et/ou de 
peines pour un mineur non-résident (Zermatten, 2012). 
- L’art. 18 DPMin octroie au juge la possibilité de modifier la mesure prononcée 
par une prise en charge allégée ou durcie. Cette possibilité devrait « encourager 
le juge, en cas de doute, à pencher systématiquement pour la mesure la moins 
intrusive » (Viredaz, 2010, p.97). Cet article accorde également au jeune qui a 
atteint sa majorité, ou au détenteur de l’autorité parentale en cas de minorité, 
de requérir une prise en charge allégée de la mesure prise à son égard.  
3.3 Cadre juridique international  
Les relations entre droit international et droit interne varient selon l’approche adoptée 
par l’Etat. Deux modèles-types existent afin de déterminer l’applicabilité du droit 
international dans le droit interne : le monisme et le dualisme. Dans le système moniste, 
le droit international a une validité immédiate en droit interne : dès son entrée en 
vigueur, un traité international est directement appliqué en droit interne, sans 
adaptation ni modification (Besson, 2013b). Il n’existe qu’un seul ordre juridique dans 
lequel la primauté est accordée au droit international. Malgré cette unité des deux 
ordres juridiques, une hiérarchie s’opère entre eux en cas de conflit entre une règle de 
droit interne et une règle de droit international. La tendance majoritaire est une 
primauté du droit international, sauf exceptions mentionnées au niveau constitutionnel. 
Ainsi, le droit international prime sur le droit national qui, à son tour, prime sur le droit 
local.  
Dans le système dualiste, le droit international n’a pas une validité immédiate en droit 
interne. Il doit donc être incorporé en droit interne par l’intermédiaire d’une disposition 
constitutionnelle, voire transformé par le droit interne grâce à une traduction des 
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normes internationales en normes internes (Besson, 2013b). Le dualisme se définit par 
deux ordres juridiques égaux mais indépendants, qui se distinguent « par leur objet (le 
droit interne, contrairement au droit international, régit les rapports juridiques à 
l’intérieur d’un Etat), par leur source (le droit interne est issu de la volonté d’un seul Etat 
et non pas d’une volonté commune) et par leurs destinataires (le droit interne 
s’applique aux personnes physiques et morales, alors que le droit international vise 
principalement les Etats et les organisations internationales) » (Besson, 2013b, p. 259). 
Contrairement au monisme, il ne peut y avoir de conflit entre entre une règle de droit 
interne et une règle de droit international. 
Le choix entre les deux systèmes est fréquemment déclaré dans la Constitution de 
l’Etat. L’art. 5 al. 4 Cst. définit la Suisse comme Etat moniste : « La Confédération et les 
cantons respectent le droit international ». Il est important de préciser qu’un Etat ne 
peut pas se prétendre dualiste pour justifier une violation du droit international (Besson, 
2013b). Néanmoins, rien n’est précisé en ce qui concerne un potentiel conflit entre une 
norme de droit international et une disposition suisse. La primauté du droit international 
existe de principe, en vertu du principe de bonne foi. Ainsi, la CDE et les autres textes 
internationaux ratifiés par la Suisse font partie intégrante de l’ordre juridique suisse. 
Certaines de ces normes sont, selon certains critères établis par le TF, directement 
applicables.   
3.3.1 La Convention internationale des droits de l’enfant 
L’élaboration de la CDE en 1989 a permis aux droits de l’enfant de devenir l’une des 
principales préoccupations sur le plan mondial. Elle est entrée en vigueur en 1997 en 
Suisse, « après sept ans de discussions et de tergiversations (surtout de la part des 
cantons) » (Queloz, 2003, p. 317). Cet instrument international est le plus ratifié de 
l’histoire. Il se base sur quatre principes généraux : l’art. 2, l’art. 3, l’art. 6 et l’art. 12 CDE.  
Ces principes généraux permettent de guider toute réflexion dans le domaine des 
droits de l’enfant, ils garantissent à la fois des droits subjectifs et des droits procéduraux. 
Nous allons présenter quelques implications de ces principes généraux en ce qui 
concerne spécifiquement la justice juvénile. 
La non-discrimination (art. 2 CDE) garantit que tous les enfants en conflit avec la loi 
puissent bénéficier d’une égalité de traitement: « Ils doivent être protégés de toute 
discrimination en raison de leur appartenance à un groupe d’enfants vulnérables ». 
(Zermatten, 2012, p. 18). Les délinquants mineurs d’origine étrangère constituent l’un de 
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ces groupes, ils sont susceptibles d’être victime de discrimination notamment à travers 
le mécanisme du délit d’état. Le délit d’état (ou infraction de statut) est une 
particularité de la délinquance juvénile, car plusieurs systèmes pénaux considérent 
certains actes13 comme une infraction uniquement s’ils sont commis par des enfants, 
alors que  « ces actes sont principalement la conséquence de difficultés 
psychologiques ou socioéconomiques et devraient engendrer une mesure 
protectionnelle plutôt que pénale » (Zermatten, 2016a, p. 364). Le délit d’état est 
contraire aux standards internationaux, tels que les Principes directeurs de Riyad14 
(Hanson, 2016). En complément, le Comité souligne la non-conformité du délit d’état à 
la CDE et son irrespect des droits de l’enfant, dont le droit d’être traité dans le cadre 
des mécanismes de protection de l’enfance. Le Comité recommande aux États parties 
« d’abolir les dispositions relatives aux délits d’Etat afin d’assurer l’égalité de traitement 
entre enfants et adultes devant la loi » et rappelle que « des conduites comme le 
vagabondage, l’errance dans les rues ou la fugue devraient de surcroît être traitées en 
mettant en œuvre des mesures propres à protéger ces enfants, en particulier sous la 
forme d’un soutien efficace à leurs parents et/ou gardiens, ainsi que des mesures 
tendant à remédier aux causes profondes de ces conduites » (Observation générale 
n°10, 2007, p. 5).  
L’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3 CDE) permet d’atténuer la responsabilité de 
l’enfant en conflit avec la loi. En fonction de ce principe, le juge se doit donc de 
respecter dans son jugement les besoins affectifs et éducatifs de l’enfant, ainsi que son 
développement physique et psychologique, qui diffèrent de ceux de l’adulte. Le 
Comité a consacré ce principe par la rédaction de l’Observation générale n°14 « Le 
droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale »  
(2013). Ce texte est novateur notamment parce qu’il « pose des problèmes concrets, à 
savoir comment évaluer et déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant, notamment 
lorsque plusieurs intérêts peuvent entrer en collision (par exemple : intérêt d'un jeune 
auteur d'infractions et intérêt de la sécurité publique) » (Zermatten, 2016b, p. 60). En ce 
qui concerne les autorités pénales, l’Observation générale n°14 indique: « En matière 
pénale, le principe de l’intérêt supérieur s’applique aux enfants en conflit avec la loi 																																																								
13 Divers problèmes comportementaux des enfants tels que abandon, vagabondage, statut de migrant, prostitution, 
absentéisme scolaire, actes d’incivilité, comportements vulgaires, fugue, etc. qui concernent souvent les filles et les 
enfants des rues.  
14 L’article 56 indique: « Pour prévenir toute stigmatisation, victimisation et criminalisation ultérieures des jeunes, il faudrait 
adopter des textes disposant que les actes non considérés comme délictuels ou pénalisés s’ils sont commis par un 
adulte ne devraient pas être sanctionnés s’ils sont commis par un jeune. »	
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(soupçonnés, accusés ou convaincus d’infraction) ou en contact avec la loi (en tant 
que victimes ou témoins), ainsi qu’aux enfants affectés du fait que leurs parents sont en 
situation de conflit avec la loi. Le Comité souligne que la protection de l’intérêt 
supérieur de l’enfant signifie que les objectifs traditionnels de la justice pénale, comme 
la répression ou la rétribution, doivent céder la place à des objectifs de réadaptation 
et de justice réparatrice dans le traitement des enfants délinquants. » (par. 28).   
Le droit à la vie, à la survie et au développement de l’enfant (art. 6 CDE) contribue à 
lutter contre les effets négatifs de la délinquance sur le développement progressif de 
l’enfant. Le développement est à considérer aussi bien sur le plan physique, cognitif, 
émotionel, social et moral. Un environnement sain et sécurisé participe au 
développement harmonieux de l’enfant, ce principe est donc aussi à prendre en 
compte lors du choix de la sanction et de la durée de la peine privative de liberté qui 
peuvent freiner le bon développement de l’enfant et compliquer sa réintégration 
sociale (Zermatten, 2016b). Ce droit est également traité à l’art. 2 al. 2 DPMin comme 
l’un des deux principes de l’application du DPMin: « une attention particulière est 
vouée aux conditions de vie et à l’environnement familial du mineur, ainsi qu’au 
développement de sa personnalité ». Dès lors les Etats devraient tout faire, en matière 
de prévention, pour éviter que les enfants ne commettent des délits.  
Le droit d’être entendu (art. 12 CDE) considère tout enfant, capable de discernement, 
comme acteur de ses droits. Il a ainsi le droit d’exprimer librement son opinion sur toute 
question l’intéressant et, en particulier, le droit d’être entendu soit directement ou par 
l’intermédiaire d’un représentant. Afin de garantir une participation effective à la 
procédure pénale, l’enfant doit pouvoir exercer ce droit à tous les stades de la 
procédure pénale ce qui implique qu’il soit informé de ses droits, de tous les moyens 
qu’il a à disposition pour agir directement, etc. (Zermatten, 2016a). Par ailleurs, ce droit 
impose au juge de ré-entendre l’enfant à chaque changement de son statut : « Dans 
les modèles protectionnels marqués, le législateur a donné au juge la responsabilité 
d'adapter, en tout temps, sa réponse à l'évolution de l'enfant ; il lui a donc donné le 
pouvoir et le devoir de modifier sa décision pour la faire coller au besoin du 
bénéficiaire, lequel, par définition, est un être en pleine mutation. » (Zermatten, 2016a, 
p. 362). A noter que ce principe est le thème de l’Observation générale n°12.  
Outre ces principes généraux, deux articles de la CDE traitent spécifiquement de la 
justice juvénile: l’art. 37 et l’art. 40 CDE. Selon Zermatten, ces deux articles transmettent 
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la volonté de la CDE de garantir à l’enfant le droit à une justice qui lui soit pleinement 
adaptée : « La CDE exige des Etats parties de promouvoir un droit pénal spécifique 
pour les enfants (ce que j'appelle le droit de l'enfant à une Justice Juvénile), qui soit de 
nature éducative. » (2016a, p. 352).  
L’art. 37 proscrit la torture et autres traitements inhumains, la peine capitale et 
l’emprisonnement à vie. Cet article fixe aussi les conditions d’exécution de la privation 
de liberté selon le principe de l’ultima ratio et de la durée la plus brève possible. L’art. 
37 let. d expose clairement, par l’usage du terme « rapide », le principe de célérité que 
nous détaillerons par la suite : « Les Etats parties veillent à ce que les enfants privés de 
liberté aient le droit d'avoir rapidement accès à l'assistance juridique ou à toute autre 
assistance appropriée, ainsi que le droit de contester la légalité de leur privation de 
liberté devant un tribunal ou une autre autorité compétente, indépendante et 
impartiale, et à ce qu'une décision rapide soit prise en la matière ». L’Observation 
générale n°10 appuie la nécessité de ce principe : « Le consensus international est que 
pour les enfants en conflit avec la loi le délai entre la commission de l’infraction et la 
sanction finale doit être aussi court que possible. Plus le temps passe, plus la sanction 
perd de sa valeur pédagogique et plus l’enfant est stigmatisé (…) » (par. 51). Zermatten 
propose d’inclure dans l’art. 37 let. a le principe de l’abstention de violence dans 
l’interrogatoire de l’enfant par la police, et dans l’enquête en général. Cet auteur pose 
alors une question très pertinente pour notre étude: « Ne doit-on pas se poser la 
question de la violence psychologique qui est couramment utilisée à l’égard des 
enfants du voyage lorsqu’ils entrent en contact avec la justice ? » (2012, p. 21).  
L’art. 40 par. 1 CDE est particulièrement pertinent pour la thématique de notre 
recherche, il mentionne la notion de dignité qui a été définie par l’Observation 
générale n°10 comme principe fondamental « transversal » à la base de tous les autres: 
« Les Etats parties reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé ou convaincu 
d'infraction à la loi pénale le droit à un traitement qui soit de nature à favoriser son sens 
de la dignité et de la valeur personnelle, qui renforce son respect pour les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales d'autrui, et qui tienne compte de son âge ainsi 
que de la nécessité de faciliter sa réintégration dans la société et de lui faire assumer 
un rôle constructif au sein de celle-ci. » (art. 40 par. 1 CDE). Ce paragraphe illustre les 
aspects essentiels de la justice juvénile à travers les concepts relevés par Zermatten : 
« traitement, sens de la dignité, respect des droits de l’homme, prise en compte de 
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l’âge, réintégration et rôle constructif dans la société » (2016b, p. 23).  
L’art. 40 al. 2 CDE liste les garanties procédurales pénales pour les enfants, afin de leur 
garantir un traitement et un procès équitables en respect du principe de non-
discrimination. Au sein de cette liste, il est intéressant de mentionner certains droits et 
garanties qui ne sont pas automatiquement respectés à l’égard des mineurs 
délinquants d’origine étrangère. Par exemple, le droit d’être informé dans le plus court 
délai et directement des accusations, ainsi que le droit de ne pas être contraint de 
témoigner ou de s’avouer coupable rejoignent le principe général du droit d’être 
entendu (art. 12 CDE). Quant à la présomption d’innocence, nous verrons qu’elle est 
reprise dans plusieurs instruments internationaux et que la détention provisoire va à son 
encontre. A noter que la présomption irréfragable d’innocence est garantie par la 
fixation d’un âge minimum pour la responsabilité pénale et donc au-dessous duquel 
l’enfant n’a pas la capacité d’enfreindre la loi pénale.  
3.3.2 Autres instruments internationaux 
La CDE réunit « sous son toit » les principes minima de traités internationaux et 
européens qui contribuent à préciser les droits spécifiques à la justice pénale invoqués 
de manière générale aux art. 37 et 40 CDE. Ils défendent une justice adaptée aux 
enfants qui privilégie, dans la mesure du possible, un règlement extrajudiciaire afin 
d’éviter la stigmatisation de l’intervention pénale (Evéquoz et Heymann, 2014). Dans les 
cas où cette dernière est nécessaire, ces traités incitent à respecter la visée éducative 
et de réinsertion sociale, tout en cherchant des réponses alternatives à des sanctions 
telles que la détention (Evéquoz et Heymann, 2014). Par ailleurs, « ces règles ne sont pas 
isolées mais font partie d’un tout logique et sont imbriquées les unes dans les autres (…) 
de ce fait, la CDE accorde toute l’influence contraignante de ses grands principes à 
ceux contenus dans ces textes » (Zermatten, 2002, p. 20).  
Les principaux instruments élaborés par les Nations Unies qui abordent la thématique de 
notre recherche sont :  
- L’ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la 
justice pour mineurs (Règles de Beijing, 1985). Ces règles comblent une lacune 
car tous les textes antérieurs établis par les Nations Unies ne faisaient aucune 
référence explicite à la justice juvénile, d’où la nécessité de ce premier 
instrument international qui concerne uniquement la justice juvénile et qui déjà 
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prend en compte le fait que les jeunes délinquants doivent se voir garantir des 
droits et ont des besoins particuliers, notamment le besoin de se développer 
harmonieusement (Zermatten, 2016a). Comme le dit Zermatten : « Tout démarre 
avec les Règles de Beijing en 1985 et sera repris par la Convention, dans ses art. 
37 et 40. »  (2016a, p. 352). Parmi les principales dispositions des Règles de Beijing, 
certaines seront reprises durant notre étude: le principe de la privation de liberté 
comme ultima ratio et les implications de ce principe sur la problématique de la 
détention provisoire des moins de 15 ans (13.1 et 13.2); une enquête 
approfondie obligatoire, sauf pour les petites infractions, avant le prononcé du 
jugement (art. 16. 1); la non mention des antécédents et son impact sur le 
respect de la vie privée (art. 21.1 et 21.2) ; le juge doit trouver un équilibre entre 
les besoins du jeune, ceux de la société et la gravité de l’infraction ( art. 2.3, 5.1 
et 17.1) 
- Les Principes directeurs des Nations Unies pour la prévention de la délinquance 
juvénile (Principes directeurs de Riyad, 1990). Ce texte est le précurseur de la 
définition au sens strict de la délinquance juvénile, que nous rappelons être les 
violations du droits pénal (Bütikofer Repond et Queloz, 2002). La particularité de 
ce texte est de concevoir la prévention de la délinquance juvénile comme « 
problématique sociale qui concerne toute la communauté, et particulièrement 
la famille, l’école et les médias » (Evéquoz et Heymann, 2014, p. 18). De plus, il 
fait implicitement référence à la CDE en reprenant notamment le nouveau 
statut de l’enfant « acteur de ses droits » De plus, il énonce le principe de la 
déjudiciarisation de la délinquance juvénile par des alternatives, telles que des 
mesures non punitives qui respectent le développement harmonieux des jeunes 
et promeuvent le bien-être physique et moral, ainsi que l’intégration sociale 
(Goldson, 2014). Par ailleurs, ces Principes indiquent que les politiques de 
prévention de la délinquance devraient notamment avoir « conscience que le 
comportement ou la conduite d’un jeune qui n’est pas conforme aux normes et 
valeurs sociales générales relève souvent du processus de maturation et de 
croissance et tend à disparaître spontanément chez la plupart des individus 
avec le passage à l’âge adulte » (al. 5 let. e).   
- Les Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté 
(Règles de la Havane, 1990). Queloz présente ces règles comme « le garde-fou 
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des droits fondamentaux et des mesures à prendre en vue d’une resocialisation 
des délinquants mineurs incarcérés ou placés dans un établissement fermé » 
(2003, p. 317). Ce texte fait suite aux dispositions proposées par les Règles de 
Beijing en ce qui concerne la protection des mineurs en état d’arrestation ou en 
attente de jugement. Il est fondé sur les principes de la privation de liberté 
comme ultima ratio, ainsi que sur le primat d’une séparation des  mineurs et des 
adultes en détention. Il est précisé que ces règles « doivent être appliquées 
impartialement sans aucune discrimination fondée sur la couleur, le sexe, la 
langue, la religion, la nationalité, les opinions politiques ou religieuses, les 
convictions ou pratiques culturelles etc... » (Zermatten, 2016b, p. 43). 
- L’Observation générale n°10 complète les instruments précités par des directives 
et recommandations plus élaborées sur les efforts à déployer pour instituer un 
système d’administration de la justice pour mineurs conforme à la CDE (Pictet et 
Thondoo, 2010). L’Observation générale n°10 est un texte de référence pour tous 
les intervenants en matière de justice juvénile: elle adopte une approche 
holistique de la justice juvénile qui concerne non seulement le droit pénal mais 
également les autres domaines de droits des enfants. Ce texte incite donc les 
Etats parties de la CDE à respecter les droits et principes généraux de la 
Convention, ainsi que les principes directeurs dans l’administration de la justice 
juvénile (Kotrane, 2016).  
 
En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, un comité d’experts sur les mineurs 
délinquants existe depuis l’année 2000. Il rédige en 2009 les « Règles européennes pour 
les délinquants mineurs faisant l’objet de sanctions ou de mesures » dont il développe 
les principaux principes par l’adoption de Lignes directrices du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe sur une justice adaptée aux enfants (2010). A noter que le chapitre 
4 de ce texte, « Eviter les retards injustifiés », reprend le principe de la célérité de 
l’intervention en accord avec l’intérêt supérieur de l’enfant : « Dans toutes les 
procédures concernant des enfants, le principe de l’urgence devrait être appliqué afin 
d’apporter une réponse rapide et de protéger l’intérêt supérieur de l’enfant, tout en 
respectant la primauté du droit (...) Conformément à la loi, les autorités judiciaires 
devraient avoir la possibilité de prendre des décisions immédiatement exécutables 
lorsqu’il en va de l’intérêt supérieur de l’enfant. » (par. 50 et 53).  
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Adoptée en 1950, la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) a la 
particularité de bénéficier de mécanismes de contrôle spécifiques à la protection des 
droits de l’homme qui permettent d’adresser une requête individuelle à la CourEDH de 
la part de « toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout 
groupe de particuliers qui se prétend victime d’une violation (…) des droits reconnus 
dans la CEDH (…). » (art. 34 CEDH). Tulkens précise qu’il n’y a donc « aucune distinction 
dans le texte entre les hommes et les femmes, les étrangers et les nationaux, les adultes 
et les mineurs : un enfant, un jeune, peut saisir directement la Cour européenne des 
droits de l’homme. » (2016, p. 116). Nous verrons dans l’analyse de cas que le recours à 
la CourEDH ne peut se faire qu’à condition que le TF ait déjà rejeté le recours du 
requérant. De plus, à travers ce cas, nous pourrons observer que la CourEDH ne peut 
pas annuler la décision du TF : elle peut uniquement constater une violation à la CEDH, 
sans pouvoir contraindre l’Etat à exécuter sa décision (Besson, 2013a). En effet, l’Etat 
membre est libre quant aux mesures d’exécution de cette décision, il a cependant       
« l’obligation de se conformer aux arrêts de la CourEDH »  (art. 46 par. 1 CEDH).  
Le nouveau DPMin marque l’attachement du législateur au respect des principes 
fondamentaux résultant de la CEDH, à l’image de la légalité, de la célérité, de la 
proportionnalité et de la liberté du mineur » (Besson, 2013a). Mise à part le principe de 
la célérité de l’intervention, les principes cités sont repris au cours de notre étude. Nous 
nous permettons donc de nous attarder ici sur le principe de la célérité qui est relayé 
par les instruments internationaux car il s’agit de l’une des garanties-clés de l’efficacité 
de la justice juvénile (Zermatten, 2016a). Ce principe doit garantir un lien 
d’immédiateté entre l’infraction et la réaction sociale pour que le délinquant 
comprenne au mieux le lien entre son acte délictueux et la sanction qui lui est 
attribuée. Zermatten pousse le raisonnement plus loin sur l’importance de ce principe 
de célérité: « Si l'intervention est rapide et suit, dans des délais courts, l'acte, l'auteur se 
sentira « auteur »  et l'intervention sera acceptée ; en revanche, si l'intervention n'arrive 
que des mois après la commission de l'acte, l'enfant se sentira « victime »  et 
l'intervention perçue comme injuste ou inappropriée. » (2016a, p. 353). Zermatten 
(2016a) ajoute à cela deux éléments qui démontrent l’exigence de la célérité en 
justice juvénile : contrairement aux adultes, les jeunes ont l’impression que le temps 
s’écoule plus lentement entre l’infraction et la sanction ; la situation personnelle et les 
motifs poussant au passage à l’acte délictueux évoluent beaucoup plus vite que pour 
le cas d’un adulte.  
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3.4 Données statistiques 
La délinquance des jeunes est un phénomène qu’il est difficile, mais essentiel, de 
mesurer, ceci notamment afin de pouvoir tester des théories en les confrontant à des 
données chiffrées. Ainsi, on remarque un parallèle entre l’évolution des indicateurs de 
la délinquance et les théories criminologiques, parallèle important car il garantit la 
pertinence des indicateurs (Aebi et Jaquier, 2008). Les statistiques relatives à la 
délinquance juvénile constituent un corpus de données dont l’importance est 
rappelée par le Comité dans l’Observation générale n°10 : « Les États parties sont 
appelés à recueillir systématiquement des données ventilées pertinentes aux fins 
d’information sur la pratique de l’administration de la justice pour mineurs, de telles 
données étant indispensables à la formulation, à l’application et à l’évaluation des 
politiques et programmes visant à prévenir la délinquance juvénile et à y faire face 
efficacement, dans le respect des principes et dispositions de la CDE. » (2007, par. 
98).  Les statistiques sont généralement publiées sous la forme de tableaux annuels 
portant sur diverses variables, afin d’analyser l’état de la délinquance juvénile jugée 
par rapport à une année de référence. Des commentaires accompagnent les 
tableaux afin de minimiser les fausses représentations et la manipulation des chiffres. 
Actuellement, il y a deux types de statistiques relatives à la délinquance juvénile en 
Suisse: la statistique judiciaire et policière.  
3.4.1 Statistique judiciaire 
Tableau I : Condamnations prononcées en Suisse en 2016 à l’égard de mineurs, selon le 
sexe, l’âge, la nationalité et le domicile.  
 Total CP 
Total mineurs 10 776 5 800 
Sexe   
Masculin 8 585 4 418 
Féminin 2 191 1 382 
Age   
Jusqu’à 14 ans 1 759 1 432 
15 ans 1 798 1 060 
16 ans 2 663 1 267 
Dès 17 ans 4 556 2 046 
Nationalité   
Suisses 7 034 3 419 
Étrangers résidents en Suisse (sans asile) 2 460 1 585 
Autres étrangers 1 282 797 
                                                            Statistique des jugements pénaux des mineurs (JUSUS), état de la banque de données: 02.05.2017  
	 38	
La statistique judiciaire est issue des tribunaux des mineurs, elle correspond donc aux 
jugements pénaux des mineurs de 10 ans révolus à moins de 18 ans. Récoltée selon des 
règles identiques depuis 1999 par l’Office fédéral de la statistique (OFS), elle est 
considérée comme « relativement fiable » (Evéquoz et Heymann, 2014). Le délinquant 
mineur est comptabilisé une seule fois chaque année indépendamment du nombre de 
jugements rendus à son égard : ce procédé a l’avantage de ne pas fausser les 
données en cumulant les récidives. En effet, comme le révèle Lachat : « pour ne pas 
donner une connotation discriminatoire à la lecture de ces chiffres, il est primordial 
d’insister sur le fait que de nombreux mineurs délinquants d’origine balkanique sont des 
multirécidivistes notoires et font par conséquent exploser la statistique. »  (2010, p. 442).  
La statistique judiciaire porte sur les jugements des mineurs qui ont commis des 
infractions au code pénal, à la loi fédérale sur les stupéfiants (LStup), à la loi fédérale 
sur le séjour et l'établissement des étrangers (LEtr) ou des délits à la loi fédérale sur la 
circulation routière (LCR). Les infractions aux lois précitées sont regroupées dans la 
colonne « total »  du tableau présenté ci-dessous. Le tableau distingue de ce « total » 
les infractions qui sont uniquement relatives au code pénal, à savoir les délits, crimes et 
contraventions des mineurs au code pénal. Ce tableau permet de constater que les 
infractions au code pénal sont plus nombreuses que les autres infractions précitées, ce 
qui rejoint le point de vue de la littérature.  
Dans la statistique judiciaire, les mineurs sont classés selon trois catégories :  
- Le sexe : selon une étude menée par l’OFS sur l’évolution de la délinquance 
juvénile en fonction des jugements pénaux des adolescents rendus entre 1946 et 
2004, le constat est que « la délinquance juvénile reste un phénomène masculin 
» (2007, p. 13). Cette étude rapporte qu’il y a environ cinq fois plus de mineurs 
délinquants de sexe masculin. La proportion faible et constante de filles parmi les 
délinquants juvéniles se retrouve également dans la statistique policière que 





Tableau 2 : Part des jugements pénaux des adolescents de sexe masculin (OFS, 
2007). 
 
 - L’âge : ces statistiques considèrent comme enfant toute personne âgée de 
moins de 18 ans, elles séparent toutefois quatre tranches d’âge qui 
correspondent à des variations dans l’exécution des sanctions. A noter qu’au 
contraire, la CDE fixe la majorité à 18 ans et n’opère aucune distinstinction de 
fourchettes d’âge en matière statistique (Evéquoz et Heymann, 2014).    





- La nationalité : tout comme notre étude, ces statistiques distinguent les mineurs 
d’origine étrangère qui font partie de la population résidente de ceux qu’elles 
regroupent dans la catégorie « autres étrangers ». De plus, elles n’incluent pas les 
mineurs demandeurs d’asile. A l’heure actuelle, il n’existe aucune statistique qui 
relève la nationalité ou le groupe de nationalités des mineurs délinquants 
d’origine étrangère. De telles données concernant les adultes condamnés sont 
publiées pour la première fois pour l’année 2014.  
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3.4.2 Statistique policière 
La statistique policière de la criminalité (SPC) de l’OFS est mise en œuvre depuis 1982 
par l’Office fédéral de la police (fedpol). Il s’agit donc exclusivement des infractions au 
code pénal dont la police a pris connaissance grâce à son propre travail, par 
l’intermédiaire d’une dénonciation ou d’une plainte. Le fédéralisme en Suisse implique 
que chaque canton a son corps de police, il n’existe donc aucune police nationale. 
Evéquoz et Heymann soulignent qu’avant sa révision la SPC était considérée comme « 
peu fiable du fait de l’absence d’harmonisation dans la codification des infractions et 
dans la saisie et l’exploitation des données dans les cantons » (2014, p. 9). 
Puis, la SPC a été révisée en 2009 afin d’harmoniser la méthode de saisie pour tous les 
cantons et ainsi le catalogue des infractions pénales, ce qui permet des comparaisons 
intercantonales. Des contrôles sont régulièrement effectués afin d’améliorer la qualité 
de ces données. Dans sa forme actuelle, la SPC permet d’informer sur le nombre, la 
structure et l'évolution des infractions pénales enregistrées par la police, ainsi que sur le 
profil des personnes lésées et des prévenus. Sont comptabilisés comme prévenus : le 
mineur interpellé par la police dans une affaire et considérée comme son auteur, les 
instigateurs, les coauteurs et les complices (Bonvin et Mabillard, 2013, p.7).  
Le tableau ci-dessous distinguent les étrangers selon trois catégories : les résidents, les 																																																								
15 « Les taux de jugement des adolescents étrangers sont surestimés d’environ 10%, car les jugements concernant les 
requérants d’asile et les adolescents non domiciliés en Suisse ne font pas l’objet de relevés séparés » (OFS, 2007, p. 14). 	
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demandeurs d’asile et les autres. Contrairement à la statistique judiciaire, la statistique 
policière dénombre également les infractions au code pénal commises par des 
étrangers demandeurs d’asile. Notre étude reprend cette catégorisation, sauf qu’elle 
ne prend pas en compte les demandeurs d’asile dont les infractions ont principalement 
trait à la LEtr. A noter que la statistique policière regroupe tous les types de requérants 
d’asile, alors que « la statistique de la population et des ménages considère les 
requérants d'asile qui séjournent depuis plus d'un an en Suisse comme faisant partie de 
la population résidante »  (Section Criminalité et droit pénal, OFS, 2017, p. 27). 





Il faut garder à l’esprit que les statistiques officielles doivent tout de même être traitées 
avec prudence, elles devraient être investiguées plutôt qu’utilisées comme évidence 
parce qu’elles ne donnent pas une image valide de la criminalité (notamment Queloz, 
2005b). En effet, les données ne couvrent pas l’ensemble des délits commis par des 
délinquants mineurs car une partie importante de ces délits ne sont pas connus de la 
police ou ne sont pas dénoncés par les victimes. Il s’agit du « chiffre gris » de la 
délinquance (Bonvin et Mabillard, 2013, p. 10). Pour illustrer l’ampleur de ce « chiffre 
gris», Queloz (2013a) recourt à la figure de l’iceberg de la criminalité. La pointe de 
l’iceberg correspond à la petite part de criminalité « sanctionnée » par une 
condamnation et qui se retrouve dans les statistiques judiciaires, tandis que la partie 
émergente de l’iceberg est la « criminalité connue » de la police qui ne bénéficie pas 
des preuves suffisantes pour la porter devant un juge. La partie visible de l’iceberg est 
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donc reflétée par la statistique policière. Et finalement, la partie immergée de l’iceberg 
est la « criminalité cachée ». Cette dernière est partiellement déterminée par des 
sondages de victimisation 16  et des sondages de délinquance autoreportée 17 , qui 
permettent d’obtenir des informations sur le mode de vie général et le profil des jeunes 
délinquants.  
Par ailleurs, ces statistiques se basent parfois sur des données qui ne sont pas 
régulièrement actualisées, telles que celles relatives au statut de séjour des étrangers. 
En outre, sous l’influence des choix en politique criminelle et du travail de la police, les 
statistiques relatives à la délinquance juvénile peuvent rapidement varier (Sermet, 
2016).  
Le constat principal qui découle de ces statistiques est que les jeunes d’origine 
étrangère sont surreprésentés dans les statistiques relatives à la délinquance juvénile. 
Ce constat nécessite la prise en compte de plusieurs facteurs :  
- De nombreux mineurs étrangers sont présents de manière illégale en Suisse, par 
conséquent ils sont absents des statistiques démographiques. De plus, leurs 
infractions relèvent plus souvent de la LEtr plutôt que du DPMin.  
- Le nombre de jeunes d’origine étrangère catégorisés comme délinquants n’est 
pas proportionnel au nombre de jeunes d’origine étrangère dans la population 
générale en Suisse. La population migrante est composée de manière 
surreprésentée de jeunes hommes défavorisés, car la migration concerne 
généralement des jeunes de sexe masculin. Par ailleurs, les jeunes hommes 
rerpésentent la partie de la population la plus criminogène. Ainsi, le profil type 
du criminel est celui d’un « homme, jeune, socioéconomiquement défavorisé et 
de niveau de formation plutôt bas » (Kuhn, 2012, p. 4).  
- Les statistiques utilisent l’indicateur de la nationalité pour déterminer le statut du 
jeune délinquant en Suisse, ce qui peut poser problème pour définir la condition 
de ressortissant national ou d’étranger. Ce critère ne prend pas en considération 																																																								
16  « La victime est réapparue au cœur des politiques pénales. Les intérêts et les sentiments des victimes sont 
constamment invoqués à l’appui de mesures punitives. La figure symbolique de la victime est souvent instrumentalisée 
dans l’arène politique et dans les débats relatifs aux politiques, et cela d’une manière qui est le plus souvent différente 
des vues exprimées par les mouvements organisés de victimes ou dans les sondages effectués auprès de victimes. » 
(Trépanier, 2016, p. 137).   
17  Les sondages de délinquance autoreportée sont des « enquêtes qui interrogent la population juvénile sur ses 
comportements déviants et délinquants qu’ils aient ou non fait l’objet de dénonciations » (Mucchielli, 2010, p. 48). Pour 
de plus amples informations, se référer notamment à Aebi et Jaquier (2008). 
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l’origine culturelle. Sellin « souligne de surcroît l'incongruité qu'il y a à confondre 
culture et nationalité. Il observe que les statistiques de population concernant les 
personnes nées à l'étranger dissimulent complètement l'existence de différents 
groupes culturels et passent au travers de zones de culture, pourtant plus 
importantes que les divisions nationales pour qui explique la criminalité par le 
conflit de culture. » (Sellin, 1938, cité par Brion et Tulkens, 1998, p. 251). 
4. Analyse du corpus de données  
Nous débutons l’observation du corpus de données par une analyse du contenu 
manifeste de la jurisprudence et des récits de juges des mineurs. Nous reportons ensuite 
ce contenu dans trois grilles d’analyse, dont chacune reprend une des thématiques 
transversales dégagées par Queloz, à savoir : « l’origine étrangère, la délinquance 
juvénile et la réaction sociale » (2005b, p.5). Pour chaque thématique transversale, nous 
identifions les principaux sous-thèmes qui servent de fil rouge à notre analyse. Les grilles 
d’analyse présentent sept délinquants d’origine étrangère, dont les quatre premiers 
sont domiciliés en Suisse alors que les trois derniers sont non-résidents. Voici le résumé de 
leur situation.  
 
1) Y : ATF 2C_98/2009, IIe Cour de droit public.  
Y est un ressortissant du Kosovo, né en Suisse en 1989 et bénéficiant d’une autorisation 
d’établissement du canton de Fribourg avec sa famille. Il se retrouve dans un état de 
désoeuvrement pendant ses études à l’Ecole secondaire puis à l’Ecole de commerce. 
Il est condamné à trois reprises par la Chambre pénale des mineurs du canton de 
Fribourg entre l’âge de 11 ans et 18 ans :  - 2000 : une demi-journée de travail pour vol - 2005 : 45 jours de peine privative de liberté notamment pour agression, vol, 
dommages à la propriété et contrainte sexuelle. La condamnation est assortie 
d’un patronage.  - 2007: 10 mois de privation de liberté, dont 6 mois fermes, notamment pour lésions 
corporelles, vol, violation de domicile, actes d'ordre sexuel commis en commun 
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sur une personne incapable de discernement ou de résistance. Le patronage 
est maintenu.  
En 2005, suite à la deuxième condamnation, le Service de la population et des migrants 
lui adresse un avertissement quant au réexamen de son statut de séjour si Y récidive 
une nouvelle fois. En 2008, suite à la libération de Y, le Service cantonal de la 
population et des migrants prononce son renvoi de Suisse en lui accordant un délai de 
30 jours. Le recours de Y auprès du Tribunal cantonal de Fribourg est rejeté pour les 
motifs suivants: la dangerosité du comportement de Y présente un risque concret pour 
la collectivité; Y n’est pas intégré en Suisse, bien qu'Il y soit né; malgré les difficultés du 
renvoi de Y au Kosovo, les conditions de son intégration à terme dans la société 
kosovare sont manifestement remplies. Puis le recours de Y est accepté par le TF aux 
motifs suivants: le Tribunal cantonal n'a pas examiné la situation concrète et actuelle 
de Y au moment où il a statué, en particulier s'agissant du risque de récidive et de la 
proportionnalité de la mesure; les faits établis par la juridiction cantonale ne permettent 
pas de retenir que Y constitue une menace réelle et actuelle suffisamment grave pour 
l'ordre public, qui l'emporterait sur l'intérêt privé de l'intéressé à pouvoir demeurer en 
Suisse. 
 
2) Z : ATF 2C_1130/2014, 04.04.2015, IIe Cour de droit public. 
Z est un ressortissant du Cameroun où il est né en 09.1991. Entré pour la première fois en 
Suisse à l’âge de 8 ans pour rejoindre sa mère. Il bénéficie d’une autorisation de séjour 
pour cause de regroupement familial. Il est condamné à trois reprises par le Tribunal 
des mineurs du canton de Vaud entre l’âge de 14 ans et 17 ans : - 03.2005 : trois demi-journées de travail pour vol - 09.2005 : 7 demi-journées de travail pour lésions corporelles simples et vol - 2008 : 3 mois de peine privative de liberté avec sursis pour lésions corporelles 
simples, vol, complicité de vol, vol en bande, tentative de vol en bande, etc. 
Z ne bénéficie d’aucune formation professionnelle ni d’activité lucrative stable. En 
2006, il devient père à un âge précoce (15 ans) d’une fille au bénéfice d'un permis 
d'établissement. En 2011, il a une autre fille issue d’une mère différente et de nationalité 
suisse. Il n’a pas la garde de ses deux filles, ni n'est titulaire de l'autorité parentale. En 
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2013, le Service de la population du canton de Vaud prononce son renvoi de Suisse. Le 
recours de Z auprès du Tribunal cantonal de Vaud est rejeté pour les motifs suivants: Z a 
fait l'objet d'une peine privative de longue durée et a atteint de manière grave ou 
répétée à la sécurité et l'ordre publics en Suisse; Z ne peut pas se prévaloir de la 
protection des relations familiales au sens de l'art. 8 par. 1 CEDH et la mesure ordonnée 
par le Service de la population est proportionnée. Par la suite, son recours est rejeté par 
le TF selon qui « le Tribunal cantonal a pris en considération tous les éléments imposés 
par la jurisprudence du TF et de la CourEDH pour procéder à la pesée des intérêts : il a 
ainsi correctement considéré l'âge d'arrivée et la durée du séjour légal en Suisse, la 
situation socio-professionnelle, les conséquences d'un départ de Suisse et des 
possibilités d'intégration à l'étranger ainsi que les conditions familiales. » (consid. 5). Par 
conséquent, le TF concut que « le Tribunal cantonal a retenu à juste titre que l'intérêt 
public à l'éloignement du recourant prime sur son intérêt privé à demeurer en Suisse et 
le résultat de la pesée des intérêts ainsi effectuée est correct. »  (consid.5). 
 
3) Emre Emrah c. Suisse, arrêt no. 42034/04, 22 mai 2008 et Emre Emrah c. Suisse, arrêt 
no. 5056/10, 11 octobre 2011.  
Né en décembre 1980, Emrah Emre est arrivé en Suisse à l’âge de 5 ans avec ses 
parents. Le canton de Neuchâtel lui accorde une autorisation de séjour annuelle en 
1990, qui est prolongée par la suite. Durant sa minorité, il est condamné à deux 
reprises par l'autorité tutélaire du district de Neuchâtel:  - 1997 : 2,5 mois de détention, avec sursis, pour infractions contre le patrimoine, 
menaces au sens de l’art.180 CP et violation grave des règles de la circulation 
routière. - 1999 : 6 mois de détention, avec sursis pendant 3 ans, pour une trentaine 
d'infractions (lésions corporelles, vol, dommages à la propriété, etc.) entre 
1994(alors que le recourant était âgé de moins de quatorze ans) et octobre 
1998. Le sursis à la condamnation de 1997 est révoqué.  
En 2002, le tribunal de police du district de Neuchâtel ordonne son expulsion du 
territoire suisse, sans sursis, pour une durée de sept ans. Puis en 2003, le service des 
étrangers du canton de Neuchâtel décide son expulsion administrative pour une durée 
	 46	
indéterminée. Après le rejet d’un recours d’Emre par le tribunal administratif du canton 
de Neuchâtel, son recours au TF est également rejeté, ce qui aboutit à son renvoi en 
Turquie le 20 octobre 2004. Selon le TF, Emre est considéré comme une menace pour la 
sécurité publique par la nature, le nombre et la continuité des infractions qu’il a 
commis durant sa minorité puis sa majorité. De plus, le TF estime qu’il n’est pas 
véritablement intégré en Suisse au vu de sa situation professionnelle instable, etc. 
Par la suite, Emre recourt contre son expulsion administrative du territoire suisse auprès 
de la CourEDH, pour violation de l’art. 3 CEDH (interdiction des traitements inhumains 
ou dégradants) et 8 CEDH (droit au respect de la vie privée et familiale). La CourEDH 
conclut à la non-violation de l’art. 3 CEDH car les problèmes de santé d’Emre peuvent 
être traité de manière adéquate en Turquie. Cependent elle conclut à la violation de 
l’article 8 CEDH par la Suisse: le requérant ne possède aucune attache familiale en 
Turquie et ne maîtriserait pas suffisamment la langue turque.  
 
4) Alban : récit du juge des mineurs Lachat (Fribourg). 
Alban est un ressortissant de Serbie où il est né en 1992. Il est arrivé en Suisse à l’âge de 
4 ans avec sa mère, son frère et sa sœur aînés pour rejoindre son père qui y travaille 
depuis 1988. Le père obtient le permis B puis le permis C est attribué à toute la famille 
en 1998. En 2009, lors du récit, les deux aînés d’Alban sont mariés et vivent en Suisse. La 
mère ne fait visiblement aucun effort pour apprendre le français, elle maintient son rôle 
de mère au foyer et n’a jamais exercé d’activité lucrative, ni entrepris de formation. 
Alban est en situation d’échec scolaire et formatif, par manque évident de motivation 
et par absentéisme. Par ailleurs, il adopte un comportement globalement violent et 
incontrôlable. Sur ce constat d’échecs successifs, dès 2008, une mesure de curatelle est 
entreprise par le Service de l’enfance et de la jeunesse (SEJ). Face à sa dépendance 
au cannabis, le centre REPER tente une aide qui se révélera infructueuse à cause du 
manque de conviction d’Alban et de la faible collaboration des parents. Depuis juin 
2009, Alban est employé comme auxiliaire auprès de l’entreprise dans laquelle travaille 
son père. 
Il est condamné à plusieurs reprises durant sa minorité entre l’âge de 12 et 16 ans, pour 
des infractions dont il est co-auteur avec d’autres protagonistes mineurs : 
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- 2004-2008 : règlement extrajudiciaire par le biais de la médiation ou de la 
conciliation (ayant abouti à des non-lieux) entreprises suite à des dommages à 
la propriété, vol d’usage, série d’actes de violences contre d’autres mineurs.  - 12.2008 : 7 jours de peine privative de liberté sans sursis pour des lésions 
corporelles simples et contraventions à la Lstup. Le juge pronconce cette 
condamnation en tenant compte des nombreuses dénonciations antérieures, 
de la situation d’échec scolaire et formatif et du comportement globalement 
violent et incontrôlable du mineur. 
A sa sortie de détention (2008), Alban récidive presque aussitôt : consommation et 
trafic de stupéfiants. Vu les antécédents pénaux et les sérieuses difficultés du mineur, le 
juge ordonne, dans un premier temps, son placement immédiat en détention avant 
jugement (20 jours dans un centre fermé), puis, dans un deuxième temps, sa mise en 
observation dans une institution spécialisée et également fermée (un mois) pour tenter 
de cerner au mieux sa personnalité.  
 
5) X : ATF 142 IV 389, Recours en matière pénale. 
X est un ressortissant de Roumanie, où il prétend être né en 2001. Il séjourne 
actuellement avec sa grand-mère dans un camp à A. (France), alors que ses parents 
vivent en Roumanie. Il n’est pas scolarisé ni au bénéfice d’un emploi. En novembre 
2013, le Tribunal des mineurs décerne un « avis de recherche et d'arrestation » à 
l'encontre de X pour tentative de vol, de dommages à la propriété et de violation de 
domicile en août 2008 car son ADN est découvert sur un objet ayant servi à ouvrir la 
porte-fenêtre de la maison visitée. Il est interpellé par la police puis placé en détention 
provisoire le 10.12.2013 alors qu’il n’a que 12 ans au jour de la commission des 
infractions.  
Le 23.12.2013 X forme recours à la Cour de justice du canton de Genève pour sa mise 
en liberté immédiate et la constatation du caractère illicite de sa détention provisoire, 
mais son recours est rejeté et sa détention provisoire est prolongée jusqu’au 09.01.2014 
par un mandat d’investigation pour déterminer si X est l’éventuel auteur d’autres 
cambriolages. X est relâché au motif que les conditions qui prévalaient au maintien en 
détention provisoire ne sont plus réalisées. Par la suite, le recours de X au TF (formé en 
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2015) est rejeté car le TF argumente que la détention provisoire d’un enfant de moins 
de 15 ans n’est pas interdite par l’art. 37 let. b CDE et n’est pas exclue par l’art. 5 par. 1 
et 3 CEDH.  
 
6) Mirko Jovanovic : récit des juges des mineurs, Boillat (Genève) et Lavanchy (Sion). 
Mirko est un ressortissant de Serbie qui y est prétendument né en 1996. Il vit depuis 5 
mois avec sa grand-mère dans un camp à Annemasse. Sa famille est en Italie : son 
père travaille dans les marchés, tandis que sa mère reste au camp et s'occupe de ses 
deux frères et de sa petite sœur. Mirko n’est pas scolarisé et ne sait pas vraiment lire ou 
écrire. Il est placé en détention provisoire pour dommages à la propriété, violations de 
domicile et vols. Sans autres condamnations, le juge ne peut pas retenir la récidive, 
c’est pourquoi il décide de retenir au moins la fuite afin de justifier la détention 
provisoire. Ces infractions ont été réalisées avec la complicité d’un autre jeune du 
camp qui selon Mirko est celui qui a cassé la serrure avec un tournevis puis a réussi à 
échapper à la police.  
L’interrogatoire mené par le juge montre que Mirko est bien préparé à y répondre, 
voire habitué. L’interrogatoire est mené selon ce schéma : le juge demande à Mirko de 
décliner son identité et son lieu de domicile ; il lui cite ses droits dits « formels » : droit de 
refuser de déposer et de collaborer, droit d’avoir un défenseur et d’être assisté d’un 
interprète(art. 158 CPP et 23ss PPMin), droit de consulter le dossier et de déposer des 
propositions relatives aux moyens de preuve (art. 107 CPP), droit de se faire 
accompagner par une personne de confiance, à tous les stades de la procédure (art. 
13 PPMin). 
 
7) Yasmina : récit du juge des mineurs Lachat (Fribourg). 
Yasmina est une ressortissante de Serbie qui déclare être née dans un camp à 
Annemasse (France) en 1999. Elle vit dans une caravane avec sa grand-mère au sein 
du clan familial élargi et est éduquée par cette dernière. Elle est fille unique et ne 
connaît que l’identité de sa mère avec laquelle elle n’aucun contact depuis 
longtemps. Elle est condamnée à 5 jours de travail pour un vol qu’elle a accompli avec 
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la complicité d’une cousine plus âgée qui s’est enfuie avec le butin. Finalement, elle 
n’exécute pas sa sanction mais elle est remise au Service de la population et des 
migrants du canton de Fribourg, qui la place dans le train pour la renvoyer auprès de 
sa famille en France 
4.1 Origine étrangère 
Auteur  Caractéristiques de 
l’auteur 
Contexte familial et éducatif 
Y • Ressortissant du 
Kosovo 
• Né en Suisse en 1989 
 
• Vit dans le canton de Fribourg avec ses parents et son frère 
(autorisation de séjour) 
• Dans un état de désoeuvrement pendant ses études à l’Ecole 
secondaire puis à l’Ecole de commerce 
Z • Ressortissant du 
Cameroun 
• Né au Cameroun en 
1991 
 
• Entré pour la 1e fois en Suisse à l’âge de 8 ans : regroupement 
familial auprès de la mère (autorisation de séjour) 
• Père de deux filles, issues de deux mères différentes : pas la 
garde de ses filles, ni titulaire de l'autorité parentale 
• Absence de formation professionnelle et d'activité lucrative 
stable 
Emre • Ressortissant de 
Turquie 
• Né en Turquie en 1980 
• Entré en Suisse à l’âge de 6 ans avec ses parents (autorisation 
de séjour) 
• Etat dépressif, tendances suicidaires 
• Elevé dans un environnement violent et peu stimulant 
Alban • Ressortissant de Serbie 
• Né en Serbie en 1992  
 
• Entré en Suisse à l’âge de 4 ans avec sa mère, frère et sœur : 
regroupement famiilial auprès du père qui travaille en Suisse 
depuis 1988 
• Situation d’échec scolaire et formatif (manque évident de 
motivation et absentéisme) 
X • Ressortissant de 
Roumanie 
• Prétendument né en 
Roumanie en 2001 
• Séjourne avec sa grand-mère dans un camp à A. (France) 
• Parents vivent en Roumanie 
• Pas scolarisé et sans travail 
Mirko • Ressortissant de Serbie 
• Croit être né en Serbie 
en 1996 
• Vit depuis 5 mois avec sa grand-mère dans un camp à 
Annemasse 
• Beaucoup voyagé avec ses parents en France et parfois Italie   
• Famille en Italie: père travaille dans les marchés, tandis que sa 
mère reste au camp et s'occupe de ses deux frères et de sa 
petite sœur. 
• Pas scolarisé et ne sait pas vraiment lire ou écrire 
Yasmina • Ressortissante de 
Serbie 
• Déclare être née dans 
un camp à 
Annemasse en 1999 
• Vit dans une caravane avec sa grand-mère au sein du clan 
familial élargi 
• Fille unique, ne connaît que l’identité de sa mère avec qui elle 
n’a aucun contact 
• Eduquée par sa grand-mère 		
Dans notre étude, nous reprenons le terme « origine étrangère » afin de distinguer trois 
catégories de jeunes d’origine étrangère présents sur le territoire suisse : les jeunes issus 
de l’immigration, les mineurs d’origine étrangère non domiciliés en Suisse et les mineurs 
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requérants d’asile (Bütikofer Repond, 2005). Le statut de ces derniers ayant 
principalement trait à la LEtr, notre étude se concentre sur les deux premières 
catégories. Il s’agit toutefois d’être attentif à la notion d’ « étranger » qui peut porter à 
confusion car elle est très hétérogène, comme nous l’avons notamment observé au 
sujet des statistiques. Le recours à cette notion floue se fait parfois à dessein, afin de 
mélanger ses diverses composantes. Il est très important de s’attarder sur ces 
composantes afin de bien les distinguer car « Il y a toujours, au choix de décrire la 
population issue de l’immigration en termes de nationalité ou d’origine ethnique, des 
raisons qu’il convient d’interroger » (Brion, 2001, p. 22).  
La nationalité « actuelle »  désigne le lien de rattachement d’un individu à un pays, lien 
qui s’acquière par naissance sur le sol national ou par naturalisation. Elle est donc 
différente de la nationalité d’origine de la personne ou de celle de ses parents (Brion, 
2001). La nationalité d’origine peut occulter l’existence de divers groupes ethniques 
dans le pays d’origine. Il s’agit ici de l’origine ethnique qui se traduit par des critères 
ethniques objectifs tels que le fait de posséder et de vouloir préserver une langue, une 
culture, une histoire, des aspirations et une identité communes, ainsi qu’un mode de vie 
spécifique (Pöge, 2005). Brion résume ainsi: « La nationalité désigne le lien qui rattache 
un individu à un Etat, c’est-à-dire à une entité politique; ce lien est conventionnel et 
contingent. L’origine ethnique désigne son appartenance à une ethnie, c’est-à-dire 
une entité de nature civilisationnelle; ce lien est donné comme naturel et nécessaire. » 
(2001, p. 22).  
La thématique transversale « origine étrangère » pose la problématique des attaches 
de ces jeunes avec le pays d’origine et le pays d’accueil. Les jeunes d’origine 
étrangère résidents en Suisse sont des ressortissants des Balkans et d’Afrique, les deux 
principales régions d’où proviennent actuellement les immigrés en Suisse (outre le 
Proche-Orient). Les circonstances exactes de leur émigration ne sont pas toujours 
énoncées, il s’agit principalement d’enfants qui accompagnent ou rejoignent leurs 
parents dans leur émigration forcée (facteurs économiques ou sécuritaires). Ce 
processus d’exil peut entraîner chez les familles une rupture temporaire, voire définitive 
et profonde, avec le pays d’origine. Il peut en découler que les parents ne souhaitent 
pas familiariser leurs enfants avec les coutumes du pays d’origine. Il en résulte que les 
enfants gardent peu, voire aucune attache avec leur pays d’origine et ne maîtrisent 
pas la langue nationale du dit pays. Cette dernière n’est pas considérée comme 
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langue de socialisation, au contraire de la lanque nationale du pays d’accueil. Ce 
phénomène est notamment observé dans la situation d’Emre (Emre Emrah c. Suisse, 22 
mai 2008) et se révèle contraire au raisonnement du TF selon lequel : « le 
Gouvernement estime qu'ayant vécu avec sa famille, l'intéressé dispose sans aucun 
doute d'une connaissance suffisante de la langue turque » (par. 56).  
Par ailleurs, la confrontation au renvoi de Suisse pour Y, Z et Emre permet d’observer 
comment se manifestent ces attaches avec le pays d’origine et le pays d’accueil. Y, Z 
et Emre argumentent qu’ils sont arrivés à un très jeune âge en Suisse, y ont forgé leur 
personnalité, liens sociaux et références. Comment cette problématique est-elle traitée 
en droit interne et européen? En droit interne, le TF ne considère pas que l’étranger est 
pleinement intégré à partir d'une certaine durée de séjour en Suisse, ce qui ne lui 
permet pas d’obtenir ce que le TF nomme un « droit de présence » en Suisse. Le TF 
adopte plutôt une pesée des intérêts : la durée de séjour en Suisse ne pèse ainsi pas 
plus lourd qu’un autre élément.  
En droit européen, la CourEDH se base sur son arrêt Maslov c. Autriche du 23 juin 2008 : 
« S'agissant d'un immigré de longue durée qui a passé légalement la majeure partie, 
sinon l'intégralité, de son enfance dans le pays d'accueil, il y a lieu d'avancer de solides 
raisons pour justifier l'expulsion, surtout lorsque la personne concernée a commis les 
infractions à l'origine de la mesure d'expulsion pendant son adolescence » (par. 75). La 
CourEDH reprend le principe général de l’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3 CDE) et 
indique dans l’arrêt Maslov que ce principe « s’applique également lorsque l'expulsion 
est motivée par les infractions que l'intéressé a commises alors qu'il était encore mineur» 
(arrêt Maslov, par. 82 et 83). De plus, la CourEDH précise les critères à prendre en 
considération lorsque les requérants sont nés dans le pays hôte ou y sont arrivés à un 
jeune âge, à savoir : 
- « la nature et la gravité de l'infraction commise par le requérant; - la durée du séjour de l'intéressé dans le pays dont il doit être expulsé; - le laps de temps qui s'est écoulé depuis l'infraction et la conduite du requérant 
pendant cette période;  - la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec le pays hôte et avec le pays 
de destination » (arrêt Maslov, par. 71).  
 
Concernant les jeunes d’origine étrangère non-résidents en Suisse, ils sont tous 
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originaires des Balkans. Leur migration est motivée par des raisons principalement 
économiques. Leurs communautés souffrent fréquemment de discriminations dans leur 
pays d’origine, mais également dans les pays où ils sont de passage car elles 
perpétuent une tradition de nomadisme qui fait partie intégrante de leur identité 
culturelle mais qui n’est pas totalement acceptée par la société d’accueil. Face à 
cette exclusion socioéconomique, ils sont contraints à exercer des activités marginales 
(Lachat, 2012). En effet, certaines communautés vivent selon des traditions 
préjudiciables aux enfants, parmi lesquelles le travail à un âge précoce qui empiète sur 
le droit de l’enfant à une éducation. De plus, ce travail s’effectue fréquemment dans 
des conditions inadaptées au bon développement de l’enfant et à sa dignité. Ces 
communautés recourent souvent au vol pour survivre, fréquemment par l’intermédiaire 
des enfants car les adultes savent que les sanctions pour mineurs sont allégées. Les 
jeunes ne sont pas scolarisés, ils sont persuadés que les activités qu'ils exercent sont 
traditionnellement positives et les seules qu'ils peuvent exercer pour survivre. Par ailleurs, 
une partie de ces communautés privilégie encore une culture de ségrégation en 
pratiquant l’endogamie sociale18, ce qui complexifie encore la problématique de leur 
intégration (Union des villes suisses, 2012, p. 36).  
Les cas de X, Mirko et Yasmina présentent implicitement ces jeunes à la fois comme 
auteurs mais également victimes d’exploitation économique par le travail. Leurs 
situations sous-entendent qu’ils agissent pour le compte de leurs « oncles » à qui revient 
le butin et qu’ils sont maintenus dans la crainte de représailles exercées par le tribunal 
informel au sein de leur communauté (Lachat, 2012). Selon Zermatten, « La 
communauté n’a pas encore changé de position par rapport à cette pratique 
culturelle ancienne et très préjudiciable, puisqu’elle dénie aux enfants l’accès et 
l'exercice de nombreux droits » (2012, p. 23). Le principe de la prise en compte de l’âge 
est aussi présent dans l’art. 37 let. c qui indique que « tout enfant privé de liberté soit 
traité d’une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge ».  
4.1.1 Caractéristiques de l’auteur 
Le premier sous-thème de la thématique transversale « origine étrangère »  présente les 
caractéristiques principales qui différencient les auteurs, à savoir leur origine, lieu et 																																																								
18 « Pratique ancestrale qui permet de conserver tous les caractères propres à la communauté sans métissage ethnique 
et culturel, ceci notamment par le biais de mariages précoces (13-14 ans pour les filles et 15-16 ans pour les garçons) et 
traditionnellement arrangés pour permettre des alliances entre familles ou clans » (Union des villes suisses, 2012, p. 36). 	
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date de naissance. La détermination de l’âge est essentielle pour divers aspects dont 
les principaux sont :  
- La détection de la délinquance juvénile précoce : les cas présentés font tous état 
d’actes délinquants avant l’âge de 14 ans. En ce qui concerne les auteurs de la 
délinquance juvénile, on constaterait un rajeunissement des jeunes délinquants lors 
de leur première infraction. Cependant, il y a une plus grande activité délinquante 
des adolescents (à partir de 15 ans) et donc, contrairement aux idées reçues, pas 
de précocité marquée de l’âge d’entrée dans la délinquance. 
- Le type de sanctions applicables : comme nous l’avons abordé lors de l’exposé des 
sanctions en droit pénal des mineurs, pour la tranche d’âges entre 10 et 15 ans les 
sanctions applicables sont uniquement la réprimande (art. 22 DPMin) et la 
prestation personnelle (art. 23 DPMin). En effet, l’amende et la peine privative de 
liberté ne peuvent être administrées qu’aux mineurs de 15 ans révolus. Pour 
illustration, X, Mirko et Yasmina recourent à un récit similaire sur de nombreux 
éléments, dont l’âge. Ils indiquent ne pas avoir 15 ans révolus, ce qui leur permet 
d’éviter les deux dernières sanctions susmentionnées. C’est également pour cette 
raison que leur communauté préfère utiliser les mineurs pour commettre des 
infractions. 
- La détention provisoire avant jugement pour les moins de 15 ans, problématique 
que nous détaillerons par la suite.  
 
L’identification d’un domicile fixe en Suisse a diverses conséquences positives lors de 
l’intervention pénale à l’égard du jeune délinquant d’origine étrangère :  
- L’acquisition d’une personnalité juridique : les jeunes d’origine étrangère non-
résidents en Suisse ne sont pas toujours enregistrés à la naissance dans le pays où ils 
sont censés vivre. Sans personnalité juridique, les droits de ces enfants ne sont pas 
officiellement reconnus ce qui entraîne davantage de discrimination à leur égard. 
- La prise en charge rapide du jeune délinquant : si le domicile de l'enfant ne peut 
pas être établi, cela a un impact négatif sur sa prise en charge (tel que le recours à 
la détention provisoire) et l’enclenchement de l’intervention pénale est retardé.  
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- La réalisation de l’enquête : nous avons précédemment décrit ce procédé selon 
lequel le DPMin prévoit une enquête sur la situation personnelle du mineur qui est 
réalisée au lieu de commission de l’infraction puis transférée à l’autorité du lieu de 
domicile qui ordonne les mesures et se charge de leur suivi. Ce procédé est 
toutefois rarement respecté pour les mineurs dont le lieu de domicile est impossible 
à établir. En effet, les autorités de domicile de ces enfants, si elles sont connues, ne 
font généralement pas suite à la procédure pénale en cours 19 . Face à ce 
comportement de refus ou d’inaction de la part des autorités de domicile, les 
autorités du lieu de commission ont tendance à recourir à des solutions 
intermédiaires (telles que la détention provisoire) afin de dissuader la récidive ou 
tout simplement pour empêcher la fuite du mineur avant son jugement. 
- Le renoncement à une mesure éducative : les propos de Zermatten reprennent 
cette situation que nous avons déjà abordée. L’auteur explique que « cela entraîne 
le plus souvent la décision de mesures immédiates sur place et des sanctions en 
contradiction avec la loi : utilisation de la préventive comme moyen de dissuasion, 
plus clôture du cas par un jugement qui condamne l'enfant à une peine de durée 
égale à la durée de la préventive. Ou plus simplement par la clôture du dossier. 
Situation frustrante pour tous les partenaires. » (Zermatten, 2012, p. 13). Le cas de 
Mirko illustre bien le renoncement du juge qui doute de l’efficacité d’une mesure à 
son égard en émettant une réflexion (en italique) puis les paroles suivantes :  
« Il ne dira rien. Mais je lui tends une perche...et je le garde quelques jours pour lui 
apprendre...mais lui apprendre quoi finalement ?  
Pour terminer, je vous informe qu'au vu de votre nationalité étrangère, de votre 
domicile hors de Suisse, et des besoins de l'enquête, je vous arrête et vous mets en 
détention préventive. Vous serez conduit dans une prison pour mineurs et votre cas 
sera soumis à une autorité qui décidera si la détention provisoire que j'ai ordonnée 
sera prolongée. » 
4.1.2 Contexte familial et éducatif 
Le second sous-thème de la thématique transversale « origine étrangère »  présente le 
contexte familial et éducatif des auteurs. Il est également important de mentionner ici 																																																								
19 « Ainsi, par exemple, la France n'accepte de recevoir des délinquants mineurs devant faire l'objet de mesures que 
pour autant que le mineur soit originaire de son pays. Elle refusera par conséquent de recevoir les maghrébins, même 
lorsqu'ils sont nés sur son territoire. » (Peila, 2000, p. 329). 
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la date et le(s) motif(s) de leur entrée en Suisse, qui est en lien avec le contexte familial. 
Nos remarques se basent sur le constat de Lachat : « Le déficit éducatif et la 
déresponsabilisation parentale ne sont pas l’apanage des parents migrants (…) Par 
contre, les décalages culturels accentuent de façon non négligeable les difficultés 
familiales, scolaires et éducatives » (2010, p. 455). Ainsi, le cercle familial et la relation à 
la culture d’origine influencent les jeunes d’origine étrangère dans leur processus 
d’intégration sociale. Nous observons que ces jeunes sont confrontés au « choc des 
cultures » : ils sont tiraillés entre les pratiques et perceptions socioculturelles de leur 
communauté d’origine et celles de la société d’accueil (Delens-Ravier, 2005). Ce choc 
des cultures est bien expliqué par la théorie du conflit de culture que nous avons 
précédemment présentée.  
Par ailleurs, un parallèle peut être fait avec la problématique de l’intégration au 
groupe, notion-clé de la théorie du contrôle social : « plus un adolescent est intégré à 
sa famille et à son milieu scolaire, moins il aura tendance à commettre des délits » 
(Cusson 1983, p. 117). Spécifiquement pour les adolescents, les relations avec les 
parents constituent une dimension importante de cette intégration au groupe. 
Relevons certains aspects de ces relations : 
- Les schémas familiaux varient selon les cultures : alors que la dynamique familiale 
suisse place l’enfant au centre et reconnaît l’importance de considérer son point de 
vue, dans la communauté d’origine de ces jeunes la primauté est fréquemment 
accordée à la famille qui ne reconnaît pas au jeune le droit à la parole (Hurtado 
Pozo, 2004). En effet, la communauté d’origine considère l’expression du jeune 
comme un manque d’éducation et un manque de respect envers les adultes : 
« Mettant l’enfant ou le jeune au centre de l’intervention, la prise en considération 
de son point de vue peut être ressentie comme une insulte pour les parents » 
(Delens-Ravier, 2005, p. 464). Dans ces familles, il est donc souvent difficile de 
comprendre le schéma familial et la place attribuée à chaque membre de la 
famille (Delens-Ravier, 2005). Pour illustration, Alban remplace la figure autoritaire de 
son père en l’absence de ce dernier. Ce phénomène de substitution provient d’une 
tradition de droit coutumier albanais, le Kanun 20 , selon laquelle les garçons 
représentent l’autorité auprès de toutes les femmes de la famille : l’homme doit se 
																																																								
20 Le Kanun « autorise tout contrôle exercé par les hommes sur les femmes y compris tout acte de violence » (Lachat, 
2010, p. 454).  
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montrer autoritaire et se mettre en avant. Il doit prouver sa force et sa capacité à 
pouvoir protéger les siens, éventuellement avec une arme. Le père est la figure 
centrale de la famille et il doit être respecté en tant que tel. La société s’articule 
ainsi autour de la masculinité » (Hurtado Pozo, 2004, p. 126). Lorsqu’Alban et sa 
famille rejoignent le père qui travaille en Suisse, il est attendu qu’Alban retourne à 
son rôle de fils soumis à l’autorité paternelle retrouvée. Cependant, cette tradition 
albanaise implique que les parents d’Alban lui reconnaissent une certaine maturité 
à travers ce rôle de substitut paternel, ce qui n’est pas sans avoir des implications. 
En effet, face à l’absence et au désintérêt de ses parents, Alban se retrouve alors 
confronté à la difficulté de devoir concilier les deux cultures dans lesquelles il doit 
évoluer.  
- Les difficultés d’insertion des familles au sein de la société d’accueil : certains 
parents n’ont pas la volonté de s’intégrer à cause notamment de la barrière 
linguistique, ceci même suite à de nombreuses années en Suisse. Ils se replient sur 
leurs valeurs traditionnelles et se désintéressent de la vie sociale de leur enfant. 
Cette forme de démission parentale cause des difficultés au sein des relations 
familiales. Dans le cadre du procès de leur enfant, cette barrière linguistique ne 
permet pas aux parents de soutenir pleinement leur enfant et de créer un contact 
avec le juge. Diverses problématiques émergent de ce type de situations : l’enfant 
peut se retrouver dans la position du traducteur-interprète, le message du juge subit 
un biais interculturel et une absence de neutralité et d’objectivité.  
- L’inadéquation des parents dans leur rôle d’éducateur : le jeune subit fréquemment 
un décrochage scolaire par manque d’encadrement parental. Il extériorise ce 
manque d’autorité parentale en commettant des infractions dans la sphère 
publique et en effectuant une distanciation des liens entre générations. Cela rejoint 
la théorie du contrôle social : l'évolution vers la délinquance résulte toujours d'un 
défaut dans le processus de socialisation conventionnel qui peut être dû à 





4.2 Délinquance juvénile 
Auteur Infraction(s) Sanction(s) Adhésion à la/aux sanction/s 
Y • 10.2000 : vol  
• 06.2005 : agression, vol, 
dommages à la propriété, 
contrainte sexuelle, 
désagrément causé par la 
confrontation à un acte d'ordre 
sexuel 
• 08.2007: vol, violation de 
domicile, actes d'ordre 
sexuel,etc.  
• 10.2000 : demi 
journée de travail 
• 06.2005 : 45 jours PPL, 
sursis sur 3 ans, 
patronage par SPJ 
 
 
• 08.2007 : 10 mois PPL 
(6 mois fermes, puis 
sursis de 2 ans), 
patronage maintenu 
• 2007 : libération 
conditionnelle pas accordée 
– motifs : Y pas en mesure de 
présenter un contrat de 
travail valable et fiable 
Z • 03.2005 : Vol 
• 09.2005 : lésions corporelles 
simples, vol 
• 02.2008 : lésions corporelles 
simples, vol, complicité de vol, 
vol en bande, tentative de vol 
en bande, etc.  
• A la majorité: plusieurs 
condamnations pour vols, 
brigandage, contraventions à 
la LStup, infraction à la loi 
fédérale sur les armes et 
brigandage qualifié 
• 03.2005 : trois demi-
journées de travail 
• 09.2005 : sept demi-
journées de travail 
• 02.2008 : 3 mois PPL 
avec sursis 
 
• 2011-2014: plusieurs 
PPL 
• Par son comportement, il 
démontre clairement qu'il 
n'entend pas se soumettre au 
système juridique suisse.  
• Les sursis précédemment 
octroyés sont révoqués 
Emre • 1997: infractions contre le 
patrimoine et menaces  
• 1994-1998: trentaine 
d'infractions (lésions corporelles, 
vol, brigandage, dommages à 
la propriété, etc.) 
• A la majorité : infractions contre 
le patrimoine et menaces  
• 11.1997 : 2,5 mois PPL 
avec sursis 
• 11.1999 : 6 mois PPL, 
sursis sur 3 ans   
 
 
• A la majorité : 5 mois 
PPL 
• Sursis révoqués pour les 
condamnations de 1997 et 
1999 
 
Alban • 2004-2008 : dommages à la 
propriété, vol d’usage, série 
d’actes de violences contre 
d’autres mineurs (co-auteur)  
• 12.2008 : lésions corporelles 
simples  
• 2004-2008 : 
médiation ou 
conciliation ayant 
abouti à des non-
lieux 
• 12.2008 : 7 jours PPL 
sans sursis 
• Il montre beaucoup de 
résistance face à l’autorité, 
peine à respecter les règles 
de vie sociale et scolaire,  
• A sa sortie de détention 
(2008), il récidive presque 
aussitôt  
X • 08.2013: tentatives de vol, de 
dommages à la propriété et de 
violation de domicile 
• 10.12.2013 – 
09.01.2014: 
détention provisoire  
• Il fait recours en exigeant sa 
mise en liberté immédiate  
 
Mirko • dommages à la propriété, 
violations de domicile et vols 
(co-auteur) 
• Détention provisoire • Il n’a pas envie d’être aidé 
• Il perçoit la détention comme 
un moyen pour se reposer 
Yasmina • 01.2011 : vol (co-auteur) • 03.2011 : 5 jours de 
travail 
 
• Elle expose clairement qu’en 
aucun cas elle n’exercerait 
une activité adaptée à son 
âge, ni ne suivrait un cours de 
sensibilisation et qu’à la 
première occasion elle 
s’enfuirait 	
La délinquance juvénile est en constant mouvement, elle n’est pas réductible à une 
prédisposition de naissance, un état pathologique chez le jeune qui entraînerait un 
comportement anti-social voire une nature criminelle (Queloz, 2007b). Elle évolue en 
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fonction des changements socioéconomiques et des tendances politiques qui 
induisent un degré d’intégration des jeunes dans les sociétés contemporaines. Jusqu'à 
maintenant, aucun consensus n’a été trouvé autour des pratiques à adopter en 
réponse à la délinquances juvénile. Certains États cherchent des réponses plus 
rétributives que d’autres, alors que la problématique semble être partout identique 
(Zermatten, 2016b). Depuis les années 2000 en Suisse, on constate une tendance à la 
voie répressive face aux modifications du genre de comportements délinquants 
(criminalisation ou aggravation) et des populations de jeunes délinquants 
(augmentation des jeunes d’origine étrangère non-résidents en Suisse).  
4.2.1 Infractions pénales  
Au vu des cas présentés, les infractions contre le patrimoine semblent être les 
principaux comportements délinquants adoptés par les jeunes d’origine étrangère. 
Cette observation rejoint le constat de Bastenier (2001) selon lequel la délinquance se 
retrouve principalement sous forme « acquisitive », à savoir les infractions banales et 
astucieuses contre les biens qui ne nécessitent aucun recours à la violence physique. A 
noter toutefois que cette absence de violence peut contribuer à desservir les mineurs 
d’origine étrangère non-résidents en Suisse : en effet, l’hypothèse que nous formulons 
est que si leur comportement était violent, les autorités et les politiques s’investiraient 
davantage pour améliorer leur situation dans le but principal d’améliorer la sécurité 
publique. En deuxième position se manifeste la délinquance « agressive » qui regroupe 
les infractions dites de violence. Cette catégorie d’infraction regroupe « les infractions 
contre l’intégrité corporelle et la vie, certaines infractions contre le patrimoine (ex : 
brigandage), contre la liberté (ex : menaces), contre l’intégrité sexuelle (ex : contrainte 
sexuelle) et d’une infraction contre l’autorité publique (violence ou menace contre les 
autorités et les fonctionnaires) »  (Sermet, 2016, p. 473). Contrairement au discours 
sécuritaire, la délinquance « agressive » enregistrée est en diminution pour tous les 
profils de mineurs (Sermet, 2016). Les principaux comportements délinquants des jeunes 
d’origine étrangère ne semblent pas fondamentalement différents de ceux adoptés 
par les jeunes autochtones (Queloz, 2005b).  
Les faits pénaux sont difficiles à établir en ce qui concerne les jeunes d’origine 
étrangère non-résidents en Suisse qui sont rarement pris en flagrant délit, car leur mode 
opératoire et la rapidité du vol démontrent un certain entraînement. Comme nous 
l’observons pour les cas de Yasmina et Mirko, le juge doit souvent baser son 
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interrogatoire uniquement sur le matériel retrouvé sur le jeune, qui est souvent en petite 
quantité car l’infraction est commise avec un comparse qui arrive à s’enfuir en 
emportant la majorité du butin. Ces jeunes sont fréquemment peu, voire pas connus de 
la police car ils utilisent une identité différente à chaque arrestation. Ils n’ont pas de 
dossier judiciaire et en profitent pour affirmer que c’est la première fois qu’ils viennent 
en Suisse et qu’ils commettent un vol. S’il n’y a pas d’autres condamnations à leur 
égard, ils évitent ainsi d’être jugés pour récidive. La plupart adopte un récit quasi 
identique mais les autorités ont bien conscience que leur récit est contradictoire avec 
le mode opératoire et la rapidité du vol. Dans le cas de Mirko, le juge retient le motif du 
délit de fuite, faute de preuve supplémentaire.   
4.2.2 Sanctions pénales 
Si l’enquête sur la situation personnelle du mineur ne se fait pas de manière 
systématique, le principe d’individualisation de la sanction n’est pas pleinement 
respecté. En effet, certains éléments de la situation personnelle du mineur ne seront pas 
portés à la connaissance du juge. Par conséquent, des discriminations peuvent survenir 
dans le traitement de cas pénaux, notamment à l’égard de jeunes d’origine étrangère 
qui évoluent dans des contextes socioculturels mal connus par les autorités. En ce qui 
concerne ces jeunes non-résidents, les cas illustrent que ce sont davantage des peines 
que des mesures qui sont prononcées à leur égard. Les mesures de surveillance (art. 12 
DPMin), d’assistance personnelle (art. 13 DPMin), de placement en milieu fermé ou 
ouvert (art. 14 DPMin) paraissent inapplicables dans leur cas pour diverses raisons 
susmentionnées, telles que le mode de vie itinérant. Parfois même, la détention 
provisoire est impossible par manque de place dans les établissements carcéraux ou 
dans les placements d’urgence. 
La détention provisoire (également nommée détention avant jugement ou détention 
préventive) est une question très controversée car le droit pénal suisse des mineurs se 
base sur le principe d’intervention éducative et préventive qui place la privation de 
liberté comme ultima ratio et la plus brève possible. L’art. 25 DPMin se prononce 
uniquement sur les seuils d’âges relatifs à la détention prononcée en tant que peine, 
c’est-à-dire exécutée après jugement : cet article mentionne que cette détention est 
uniquement applicable à un mineur de 15 ans révolus. Quant à la détention provisoire, 
seuls les art. 27 et 28 PPMin la traitent d’un point de vue procédural. Ces articles ne 
fixent aucun seuil d’âge minimal pour la détention provisoire. L’art. 27 al. 1 précise 
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toutefois le caractère exceptionnel et subsidiaire de cette détention : « La détention 
provisoire et la détention pour des motifs de sûreté ne sont prononcées qu'à titre 
exceptionnel et seulement si aucune mesure de substitution n'est envisageable » . De 
plus, l’art. 27 al. 2 autorise l’autorité d’instruction à maintenir la détention provisoire 
jusqu’à 7 jours avant de devoir demander sa prolongation auprès du tribunal des 
mesures de contrainte, alors que la durée maximale de 48 heures est prévue en droit 
pénal ordinaire (art. 224 al. 2 CPP). Pour les questions qui ne sont pas traitées par la 
PPMin, le renvoi est fait aux articles du CPP (Code de procédure pénale). Parmi eux, 
Queloz souligne l’importance de l’art. 212 al. 3 CPP : « La détention provisoire et la 
détention pour des motifs de sûreté ne doivent pas durer plus longtemps que la peine 
privative de liberté prévisible, à savoir celle qui pourrait être prononcée à titre de 
condamnation. Or, comme la condamnation d’un mineur à une peine privative de 
liberté est interdite avant l’âge de 15 ans révolus (art. 25 DPMin), la conclusion s’impose 
que la détention provisoire est également prohibée et illégale si elle est décidée à 
l’encontre d’enfants âgés de moins de 15 ans, même si l’art. 27 al. 1 PPMin ne fixe pas 
expressément de seuil d’âge. » (2014, p. 2).   
De nombreux pays européens recourent fréquement à la détention provisoire pour 
s'assurer de la présence du mineur sur leur territoire, ainsi que pour se laisser une marge 
de temps pour établir son identité, éventuellement retrouver ses parents ou identifier les 
propriétaires du butin. Il s’agit de « mesures d’enquête » qui ne se justifient pas pour un 
mineur délinquant autochtone (Zermatten, 2012). Ainsi, la détention préventive est 
principalement prononcée pour des raisons de « soupçons ou accusations de crimes 
graves (et pas des infractions légères), risque de fuite, risque de collusion ou de 
réitération (…) Ces motifs doivent être inscrits dans la loi (principe de la légalité) et 
doivent être interprétés de manière stricte (pas d'interprétation extensive)» (Zermatten, 
2016a, p. 356). Au niveau des instruments juridiques internationaux, la détention 
provisoire va à l’encontre du principe général du droit à la vie, à la survie et au 
développement de l’enfant (art. 6 CDE) car elle compromet le développement 
harmonieux de l’enfant. La CDE exige, chaque fois qu’il est possible de faire autrement, 
de renoncer à cette mesure d’exclusion afin de ne pas créer d’obstacles 
supplémentaires à la réinsertion sociale du jeune délinquant. La détention provisoire est 
aussi contraire à la présomption d’innocence garantie par la CDE : « Chaque enfant 
est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. »  (art. 40 
2), b) (i) CDE). Quant à la CEDH, son art. 5 ch.1 lit. d traite spécifiquement du droit à la 
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liberté et à la sûreté en ce qui concerne une personne mineur qui ne peut être privée 
de sa liberté sauf « s’il s’agit de la détention régulière d’un mineur, décidée pour son 
éducation surveillée ou de sa détention régulière, afin de le traduire devant l’autorité 
compétente ». La notion de détention régulière est à souligner car elle s’oppose à la 
détention préventive.  
En outre, rappelons que les Règles de la Havane sont particulièrement importantes car 
elles stipulent que les mineurs ne peuvent être privés de liberté sans raison juridique 
objective : c’est en effet dans le cadre de la détention préventive que le plus grand 
nombre de lésions des droits de l’enfant sont commises à travers le monde car les 
mineurs ne sont pas traités comme présumés innocents (Zermatten, 2002 et 2016a). En 
complément des Règles de la Havane, l’Observation générale n°10 appronfondit les 
droits procéduraux du mineur en détention préventive alors que l’art. 28 PPMin reste 
très succint (Zermatten, 2016a, p. 357). L’Observation générale n°10 souligne 
l’importance de ne pas partir du présupposé contraire à la présomption d’innocence: « 
Par ignorance de la procédure, par immaturité, par crainte ou pour d'autres motifs, 
l'enfant peut agir de manière suspecte mais les autorités ne doivent pas présumer qu’ il 
est coupable tant que la culpabilité n'a pas été établie au-delà de tout doute 
raisonnable » (par. 42). Ce commentaire fait implicitement référence aux jeunes 
délinquants d’origine étrangère: nous verrons dans notre troisième grille d’analyse que 
ces jeunes ont rarement connaissance de la procédure pénale des mineurs en Suisse. 
4.2.3 Adhésion à la sanction  
Selon Zermatten, l’une des limites actuelles du droit pénal suisse des mineurs est que le 
DPMin et la PPMin se basent sur « le présupposé d’une certaine adhésion de l’enfant et 
de ses parents aux mesures proposées » (2012, p. 23). Afin de garantir l’adhésion de 
l’auteur à la sanction qui lui est attribuée, nous avons précédemment expliqué que le 
droit d’être entendu (art. 12 CDE) est primordial car il contribue à ce que l’enfant 
puisse être acteur grâce à sa participation tout au long de la procédure pénale, ce qui 
contribue à la compréhension de sa sanction. Rappelons également que le jeune qui a 
atteint sa majorité (ou un détenteur de l’autorité parentale en cas de minorité) est en 
droit de requêrir une prise en charge allégée de la mesure prise à son égard (art. 18 
DPMin). La majorité des jeunes d’origine étrangère ont un rapport négatif à la justice 
suisse, souvent en lien avec la vision qu’ils ont de cette autorité dans leur pays 
d’origine. Ils ne font pas confiance au juge auquel ils se confient rarement comme 
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l’illustre bien le dialogue de sourds entre le juge et Mirko. et refusent le soutien de 
professionnels tels que les assistants sociaux. Les migrants de première génération n’ont 
aucune connaissance du système judiciaire suisse, alors que les migrants de deuxième 
génération en ont une idée très simpliste (Zermatten, 2005). Zermatten résume ainsi 
l’idée que ces jeunes ont de la répression : « infraction = sanction et sanction = prison » 
(2005, p. 420). Ces équations signifient que les jeunes s’attendent à recevoir une peine 
ferme qu’ils souhaitent effectuer au plus vite pour retourner ensuite à leurs occupations. 
Ils se retrouvent alors désorientés par ce mode de prise en charge spécifique qu’est le 
modèle éducatif. Ils ne comprennent pas, voire ne souhaitent pas, que le juge 
s’intéresse davantage à leur personnalité qu’à leur infraction pénale et qu’il essaie de 
trouver des solutions adaptées par l’établissement d’un dialogue avec eux. Face à ce 
rejet du modèle éducatif, le risque est de substituer un modèle répressif à cet idéal 
éducatif de la justice des mineurs suisse, pour cette catégorie spécifique de jeunes 
délinquants. Cela pourrait entraîner ce phénomène d’une justice des mineurs « à deux 
vitesses » évoqué précédemment.  
Les cas d’Emre et Z montrent que leur absence d’adhésion à la sanction les a 
empêchés de bénéficier des sursis prévus. Dans le cas de Z, l’ATF décrit que « par son 
comportement, il a clairement démontré qu'il n'entendait pas se soumettre au système 
juridique suisse ». En outre, la liberté conditionnelle n’est pas accordée à Y qui ne 
répond pas aux conditions requises car il n’est pas en mesure de présenter un contrat 
de travail valable et fiable. Mirko, quant à lui, « n’a pas envie d’être aidé et ne croit pas 
le juge dont l’intérêt est de le mettre dans un foyer pour très longtemps ». Mirko 
n’adhère pas à la détention provisoire en tant que mesure éducative car il va en 
profiter pour « se retaper un peu ». Par ailleurs, l’enquête sur la personnalité du mineur 
et son environnement familial est difficile à mener à bien car les familles sont rarement 
ouvertes au dialogue et s’opposent généralement à « divulguer des informations non 
partageables d’une culture à l’autre » (Lachat, 2010, p. 456). Cependant, Lachat 
explique que ces familles acceptent toutefois l’intervention du juge et respectent son 
autorité (2010). Par contre, les mesures d’aide et de protection sont difficiles à mettre 
en œuvre car elles sont peu acceptées par les familles : « la séparation filiale est peu 
concevable dans leur culture et, d’autre part, tout suivi éducatif extérieur à leur 
contexte, leur paraît totalement inutile et improductif » (Lachat, 2010, p. 457). Delens-
Ravier complète les propos de Lachat : « D’une facon générale, les familles de culture 
musulmane ressentent comme une honte l’intrusion officielle de la sphère publique 
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dans la sphère privée de leur fonctionnement familial » (2005, p. 464). Par conséquent, 
les parents se sentent exclus du processus éducatif ce qui engendre une perte de la 
figure paternelle d’autorité et un risque de rupture avec la communauté.  
4.3 Réaction sociale  
Auteur Sécurité publique et réaction judiciaire 
Emre • Le service des étrangers du canton de Neuchâtel prononce une expulsion administrative 
pour une durée indéterminée, alors que le Tribunal de police du district de Neuchâtel 
ordonne une expulsion du territoire suisse, sans sursis, pour une durée de 7 ans. 
• Recours rejeté par TF – motifs : expulsion administrative compatible avec l’art. 8 par. 2 
CEDH en tant que cette ingérence est nécessaire à la défense de l’ordre et à la 
prévention des infractions pénales.  
• Arrêt de la CourEDH, violation art. 8 CEDH, non violation art. 3 CEDH – motifs : La Suisse n’a 
pas ménagé un juste équilibre entre les intérêts du requérant et de sa famille d'une part, 
et son propre intérêt à contrôler l'immigration, d'autre part. Eléments particuliers: gravité 
relative des condamnations, faiblesse des liens avec le pays d'origine, caractère définitif 
de la mesure d'éloignement. 
X • 11.2013: Tribunal des mineurs du canton de Genève décerne un « avis de recherche et 
d’arrestation » à l’encontre de X, dont l’ADN est découvert sur un objet ayant servi à 
ouvrir la porte-fenêtre de la maison visitée en 08.2013 
• Détention provisoire alors que X a 12 ans au jour de la commission des infractions 
• Prolongation de la détention provisoire par un mandat d’investigation pour déterminer si 
X est l’éventuel auteur d’autres cambriolages 
• X est relâché au motif que les conditions qui prévalaient au maintien en détention 
provisoire ne sont plus réalisées 
• Recours rejeté par TF – motifs : la détention provisoire d’un enfant de moins de 15 ans 
n’est pas interdite par les art. 27 PPMin, 37 let. b CDE et 5 par. 1 et 3 CEDH.  
Y • 23.12.2008 : recours rejeté par le Tribunal cantonal – motifs : Y a démontré que la 
dangerosité de son comportement présente un risque concret pour la collectivité; bien 
qu'étant né en Suisse, Y n'y est pas intégré et, malgré les difficultés que présenteraient son 
renvoi au Kosovo, les conditions de son intégration à terme dans la société kosovare sont 
manifestement remplies. 
• Recours accepté par TF – motifs : le Tribunal cantonal n'a pas examiné la situation 
concrète et actuelle de Y au moment où il a statué, en particulier s'agissant du risque de 
récidive et de la proportionnalité de la mesure; les faits établis par la juridiction cantonale 
ne permettent pas de retenir que Y constitue une menace réelle et actuelle suffisamment 
grave pour l'ordre public, qui l'emporterait sur l'intérêt privé de l'intéressé à pouvoir 
demeurer en Suisse. 
Z • Recours rejeté par TF – motifs : le Tribunal cantonal a pris en considération tous les 
éléments imposés par la jurisprudence du TF et de la CourEDH pour procéder à la pesée 
des intérêts : il a ainsi correctement considéré l'âge d'arrivée et la durée du séjour légal 
en Suisse, la situation socio-professionnelle, les conséquences d'un départ de Suisse et des 
possibilités d'intégration à l'étranger ainsi que les conditions familiales ; le Tribunal 
cantonal a retenu à juste titre que l'intérêt public à l'éloignement du recourant primait sur 
son intérêt privé à demeurer en Suisse : selon le TF, le résultat de la pesée des intérêts ainsi 
effectuée est correct.  
• Recours rejeté par CourEDH, non-violation de l’art. 8 par. 1 CEDH – motifs : Z ne présente 
pas de lien affectif fort avec ses enfants, du moins sur le plan économique (pas de liens 
sociaux et professionnels spécialements intenses avec la Suisse) et ne peut se targuer 
d'un comportement irréprochable.   
Alban • Placement immédiat en détention provisoire 
• Mise en observation dans une institution spécialisée pour tenter de cerner au mieux la 
personnalité d’Alban 
Mirko • Placement en détention provisoire pour motif de fuite, la récidive ne peut pas être 
retenue car il n’y a pas d’autres condamnations. 
Yasmina • Le juge signale au RIPOL le jugement de mars 2011 
• Yasmina est remise au Service de la population et des migrants du canton de Fribourg, 
qui la place dans le train pour la renvoyer auprès de sa famille en France 
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La délinquance juvénile met la justice juvénile face au défi de protéger et les jeunes 
délinquants et la société. Le dilemme est de choisir ce qu’il faut d’abord privilégier : 
l’intérêt supérieur de l'enfant ou l’intérêt sécuritaire? D’un côté, il y a la prise en compte 
des besoins individuels des jeunes délinquants par des mécanismes de protection 
accompagnés de mesures éducatives et intégratives. De l’autre côté, il y a la prise en 
compte des besoins en terme de sécurité publique qui privilégie une approche punitive 
(sécurité avant tout ou « tolérance zéro ») (Zermatten, 2016a).  
Ce défi est déjà abordé en 1987 par la Recommandation n° R (87) 20 sur les réactions 
sociales à la délinquance juvénile. Ce texte présente les principaux droits et garanties 
mentionnés dans les instruments internationaux des Nations Unies afin de montrer 
comment la position légale des mineurs devrait être renforcée tout au long de la 
procédure, c’est-à-dire de l’arrestation à l’application d’une éventuelle sanction ou 
mesure. Cette Recommandation est ensuite complétée par la Recommandation R (88) 
6 sur les réactions sociales au comportement délinquant des jeunes issus de familles 
migrantes. Ce texte s’appuie en grande partie sur les Règles de Beijing adoptées trois 
ans plus tôt, qui ont été reprises dans la CDE. De ce fait, cette Recommandation a 
indirectement une force obligatoire pour les Etats membres du Conseil de l’Europe. Elle 
se focalise sur les jeunes migrants de la deuxième génération qui traite spécifiquement 
des jeunes migrants issus de la deuxième génération en écho aux préoccupations des 
Etats européens dans les années 1980. Les objectifs que cette Recommandation 
énonce en 1988 concernent des difficultés qui ressemblent à celles rencontrées 
actuellement par les jeunes d’origine étrangère, c’est pourquoi ces objectifs devraient 
être appliqués à tous les jeunes délinquants d’origine étrangère qu’ils résident ou non 
en Suisse (Bütikofer Repond, 2005). Ces objectifs, que nous avons déjà abordés, se 
retrouvent notamment dans la CDE et sont les principes de non discrimination, 
d’insertion facilitée et d’ultima ratio de la privation de liberté. De nos jours on incite 
encore les Etats à tenir compte de ces objectifs et à les respecter, notamment par le 
biais de la CDE et le contrôle effectué par le Comité (Klopp, 2005). 
L’intérêt de l’enfant ne pourrait-il donc pas être compatible avec l’intérêt sécuritaire ? 
La réponse de Zermatten est « Assurément oui ! (…) Je pense même que l’intérêt de 
l’enfant sert l’intérêt de la société en général, et la sécurité publique en particulier. » 
(2009, p. 29). La justice juvénile a notamment comme objectif de préserver la sécurité 
publique: « le meilleur moyen d’y parvenir consiste à respecter et appliquer pleinement 
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les principes conducteurs et généraux relatifs aux droits des enfants. Il n’y a pas de 
contradiction. Au contraire, toute action respectueuse des enfants en conflit avec la loi 
et de leur intérêt supérieur ne fera que renforcer la sécurité publique. »  (Zermatten, 
2012, p. 19).  
4.3.1 Sécurité publique 
Pour mieux comprendre cette prétendue incompatibilité de l’intérêt supérieur de 
l'enfant avec l’intérêt sécuritaire, il est important de reconceptualiser la question du 
sentiment d’insécurité en référant ce dernier aux représentations de la délinquance 
juvénile, ceci en relevant divers aspects :  
- Le sentiment d’insécurité comprend deux aspects: une inquiétude personnelle 
(peur pour son intégrité physique et son patrimoine) et une préoccupation pour 
la communauté en général (peur pour l’ordre social et politique). En général, les 
individus se sentent personnellement en sécurité tout en étant néanmoins 
préoccupés pour la délinquance comme problème social. Les populations à 
risque de délinquance sont les drogués, les étrangers et les jeunes (Widmer, 2004, 
p.149).  
- La délinquance juvénile a la particularité d’être un problème politique, voire 
médiatique, en plus d’être un problème social et criminologique (Rea, 2001). Elle 
est fréquemment associée à l’aspect de violence, notion omniprésente mais 
peu définie scientifiquement car subjective. Elle est souvent comprise comme 
violence gratuite car cette dernière est visible mais fait très peur (Klopp, 2005). 
- Le présupposé de la séparation entre national et étranger conduit à ériger en 
problème politique tout ce qui concerne l’immigration et à considérer les 
immigrés ou descendants d’immigrés comme membres d’un peuple à part 
nécessitant un traitement séparé (Rea, 2001). Les stéréotypes raciaux 
contribuent à la formation de la figure symbolique de « l’étranger indésirable ». 
Ainsi, beaucoup de jeunes immigrés font l’expérience de la « double peine » : 
« celui qui est qualifié de délinquant dans son pays n’a pas droit à immigrer et si 
la conduite délinquance apparaît en immigration, celui qui s’en rend coupable 
est doublement puni. » (Rea, 2001, p. 51). 
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4.3.2 Réaction judiciaire 
Au sein de la problématique de la réaction sociale, la réaction judiciaire occupe une 
place centrale. En effet, le juge doit trouver un équilibre entre les besoins du jeune, 
ceux de la société et la gravité de l’infraction (art. 40 al. 4 CDE et les règles 2.3, 5.1 et 
17.1 des Règles de Beijing.). Le raisonnement juridique du juge et la logique 
décisionnelle qui en découle sont-ils influencés par cette caractéristique particulière du 
jeune d’être d’origine étrangère ? Alors que la criminologie étudie depuis les années 
1980 les liens hypothétiques entre immigration et criminalité générale, la 
surreprésentation des populations étrangères tant au niveau de la justice des mineurs 
que de celle des majeurs découlerait de l’hypothèse d’une surractivation à l’encontre 
des populations étrangères des logiques judiciaires les plus répressives (Klopp, 2005). 
Le cas d’un hyper investissement de la part d’un dispositif sociojudiciaire est un bon 
exemple des limites auxquelles la réaction judiciaire peut être confrontée. Biadi-Imhof 
(2005) nous présente la situation d’une famille malienne résidant en France, dont les 
deux fils vont commettre de multiples délits. Les deux jeunes débutent une carrière de 
délinquance à un âge précoce (11 et 14 ans), puis la situation s’aggrave durant les 
deux années qui suivent. Finalement les instances judiciaires interviennent en 
procédant à ce qui s’appelle une  « exemplarité de la réponse judiciaire », à savoir 
qu’elles décident de mettre en examen le père pour défaillance éducative et de 
soumettre la famille à des consultations d’ethnopsychiatrie. « Ces décisions d’exception 
s’expliquent certes par le désarroi et l’impuissance ressentis tant par les services 
éducatifs que par les représentants de la justice devant le fonctionnement de cette 
famille, mais elles participent aussi d’un questionnement qui traverse la justice pénale 
des mineurs, responsabiliser les parents et/ou les soigner et/ou les éduquer » (Biadi-
Imhof, 2005, p. 438).  
5. Conclusion 
 
Afin d’explorer notre question de recherche portant sur l’applicabilité du droit pénal 
suisse des mineurs aux délinquants d’origine étrangère, nous proposons une lecture 
interdisciplinaire du phénomène de la délinquance juvénile. En prenant appui sur les 
diverses théories en criminologie, notre approche questionne ce phénomène à la 
lumière de concepts sociologiques et psychosociaux dont certains sont fréquemment 
	 67	
utilisés en sciences sociales et humaines (tels que l’étiquetage ou le contrôle social). Le 
lecteur peut cependant rencontrer des explications tronquées de ces concepts qui 
risquent alors d’être interprétés de façon erronnée. Cette étude rappelle ainsi les idées 
fondatrices des théories sélectionnées. Elle permet également de découvrir le concept 
anthropologique de conflit de culture et ses implications sur le phénomène observé.  
Dans la continuité de notre cadre d’analyse, nous discutons des modèles de justice 
juvénile et de certains de leurs éléments dont s’inspire le droit pénal suisse des mineurs. 
Concernant ce dernier, nous expliquons son système d’infractions et de sanctions à 
partir duquel nous tirons des parallèles afin d’explorer son applicabilité aux jeunes 
délinquants d’origine étrangère. Nous complétons par des références à divers 
instruments juridiques internationaux qui traitent de la justice juvénile et nous prenons 
appui sur des statistiques afin d’offrir un ordre d’idée quantitatif. Nous rendons toutefois 
le lecteur attentif aux potentiels biais imbriqués dans de telles données chiffrées. Notre 
analyse de cas prend appui sur deux types de documents écrits : les ATF illustrent bien 
le mécanisme de recours au TF voire à la CourEDH, tandis que les récits des juges des 
mineurs apportent une perspective plus détaillée de la situation familiale, du parcours 
scolaire et formatif. Par l’intermédiaire des variables « origine étrangère, délinquance 
juvénile et réaction sociale », nous suivons un fil rouge tout au long de notre analyse qui 
nous permet de faire ressortir des éléments de réponse pertinents pour notre question 
de recherche.  
Après une dizaine d’années d’existence du nouveau droit pénal suisse des mineurs, 
nous n’avons pas le recul nécessaire pour déterminer si le DPMin et la PPMin permettent 
de répondre efficacement à toute situation de délinquance juvénile nécessitant une 
intervention des autorités pénales. Zermatten s’exprime ainsi : « Le droit des mineurs 
dispose de beaucoup de ressources ; encore faut-il les utiliser ! » (2005, p. 423). Ses 
ressources sont-elles pour autant suffisantes ? Pour le cas des situations « spéciales », 
l’adéquation du droit des mineurs est mise en doute : « si le DPMin est adapté à la 
majorité des cas traités par les tribunaux, il ne peut pas apporter les réponses 
adéquates aux situations « spéciales », notamment celles des délinquants étrangers « 
de passage » ou celles des jeunes migrants ayant vécu des traumatismes et dans une 
toute autre culture » (Sermet, 2016, p. 475). Pour ces situations, le risque est de voir le 
modèle de justice pénale centré sur la gravité de l’infraction se substituer au modèle 
éducatif et à son approche centrée sur les besoins du mineur et sa situation personnelle 
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(Queloz, 2005a). Ainsi, deux régimes parallèles se développent au sein du droit pénal 
des mineurs. Pour les mineurs délinquants de nationalité suisse, les mesures éducatives 
priment : ce sont principalement des mesures d’observation qui sont prises avant 
jugement, puis une peine comme les prestations de travail assorties de règles de 
conduite. La ligne de conduite fréquemment adoptée par les juges des mineurs envers 
les mineurs délinquants d’origine étrangère est le recours à des mesures répressives, à 
savoir la détention (avant et après jugement) puis l’expulsion. Notre étude décèle que 
ces derniers ont, pour la plupart, une mécompréhension de ce qu’impliquent les 
mesures éducatives : ils associent leur infraction à une sanction et estiment que la 
sanction est obligatoirement un passage en prison (Zermatten, 2005).  
En conséquence des éléments précités, Zermatten se demande si face à certains 
jeunes migrants la justice des mineurs doit abandonner ses « illusions éducatives » ? 
(Zermatten, 2005, cité par Queloz, 2005a, p. 781). En achevant cette étude, nous 
adhérons au raisonnement de cet auteur selon qui il s’agit de mieux exploiter les 
ressources du droit pénal des mineurs. Voici quelques pistes de réfléxion qui découlent 
de notre étude et qui permettent une ouverture à de nouvelles perspectives de 
recherche :  
- Le renforcement de la collaboration interdisciplinaire en droit des mineurs 
favoriserait la mise en commun d’approches professionnelles souvent isolées. 
Cela contribuerait à limiter les situations où le juge des mineurs se retrouve 
dépourvu de solution à appliquer au cas du mineur délinquant d’origine 
étrangère. Davantage de collaboration permettrait également de mettre en 
place un réseau (foyers d’accueil temporaires, etc.) afin de favoriser les prises en 
charge alternatives à la détention provisoire des jeunes sans domicile fixe en 
Suisse, ce qui garantirait le principe de la détention comme ultima ratio. 
L’intervention de professionnels spécialisés dans la justice juvénile optimiserait 
par ailleurs le respect des principes fondamentaux de la CDE. Citons pour 
illustration le droit de l’enfant à participer tout au long de la procédure judiciaire 
qui pourrait être pleinement respecté grâce à la contribution de professionnels 
qualifiés tels que des interprètes, des avocats spécialisés de l’enfance (sur 
l’exemple de la nouvelle Commission des droits de l’enfant du canton de 
Genève ou encore la permanence juridique Juris Conseil Junior). Ainsi, les droits 
de l’enfant pourraient servir de relais entre la culture d’origine et celle du pays 
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d’accueil, en l’occurrence la Suisse, à la façon d’un outil médiateur. Il s’agirait 
de se questionner plus particulièrement sur le rôle, tant individuel que collectif, 
des principes généraux de la CDE. 
- Une meilleure compréhension de la composante culturelle de ces jeunes 
nécessiterait davantage d’expertises ethnoculturelles en droit pénal des mineurs. 
Une problématique qui pourrait toucher prochainement la Suisse est celle de la 
prise en considération de certaines traditions ou coutumes musulmanes dans 
l’ordre juridique suisse (Previtali, 2010). Pour illustration, la CourEDH a examiné la 
question générale de la compatibilité de la Charia avec la CEDH et elle a 
conclu que la Charia est incompatible avec les principes fondamentaux de la 
démocratie tels qu’ils résultent de la CEDH, dont celui de la neutralité religieuse 
de l’Etat21 (affaire Refha Partisi c. Turquie, 13 février 2003). Plus particulièrement, 
la Charia se démarque nettement des valeurs de la CEDH notamment eu égard 
de ses règles de droit pénal et de procédure pénale, etc. (Previtali, 2010). 
Cependant l’Etat a des obligations positives, il a la possibilité de reconnaître 
certains effets juridiques aux coutumes et traditions qui peuvent découler de la 
loi islamique si celles-ci sont compatibles avec l’ordre juridique établi. « Dans une 
société multiculturelle, l’Etat doit essayer de favoriser au mieux le pluralisme 
culturel sans compromettre pour autant la stabilité de son organisation sociale » 
(Previtali, 2010, p. 62). Alors comment approcher la culture musulmane en 
prévision de cette problématique ? Brion et Tulkens proposent un renversement 
de la problématique culturaliste : « Plutôt que de chercher ce qui, dans la 
culture des immigrants et de leurs enfants, les détermine à être délinquants, nous 
demander ce qui, dans notre culture, nous détermine à les penser ainsi ; plutôt 
que d'étudier les conditions culturelles qui président à la conduite criminelle de 
certains immigrants et immigrés, prendre pour objet d'étude les conditions 
culturelles qui président à nos perceptions et définitions de l'immigration et du 





21  Comme nous l’avons déjà abordé précédemment, il est reconnu des droits à des individus mais pas à des 
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